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GÉNÉRATION 
ENGAGÉE !

DOSSIER JEUNESSE 



L a jeunesse est mère de toute politique 
régionale. Ceci n’est ni un slogan 
politique, ni un vœu pieux : il s’agit de la 
réalité, concrète et palpable, de la 
Nouvelle-Aquitaine – qui a compris 
depuis longtemps que c’est en misant sur 

sa jeunesse qu’elle se donnerait toutes les chances 
de réussir les transitions dont elle a l’envie, 
l’ambition, la responsabilité. À ce titre, le journal 
que vous tenez entre les mains, celui de votre 
Région, illustre cet enjeu page après page, peut-
être mieux que je ne saurais l’écrire. 
Car la jeunesse n’est pas un simple pan de notre 
action, comme séparable d’autres piliers de notre 
politique par des parois étanches, bien à sa place. 
Elle irrigue, au contraire, l’ensemble de nos 
décisions. Un lycée, par exemple, ce ne sont pas de 
simples murs. Un lycée, c’est un emplacement, 
une géographie qui permet de maintenir des 
études sur des bassins de vie, dans un souci 
d’aménagement équilibré du territoire. Un lycée, 
c’est aussi un bâtiment avec sa consommation 
d’énergie, dans une logique de développement 
durable. Un lycée, enfin, est un lieu de vie où 
naissent des vocations, dont certaines prennent 
d’ailleurs leur essor dès le collège grâce à 
l’orientation, à travers une meilleure diffusion 
d’une culture générale des métiers, et d’où l’on 
s’oriente ensuite vers des formations. Les lycées 
deviennent progressivement des universités  
de proximité à travers les campus, déminant  
la barrière que constituent l’éloignement 

ou le logement comme obstacles à l’ascenseur 
social et à la poursuite d’études (BTS, licence…).  
En somme, les lycées se trouvent autant à la croisée 
des chemins de toutes nos politiques que des 
trajectoires de toute jeune néo-aquitaine et tout 
jeune néo-aquitain. Et nous ne parlons là que  
des lycées, qui ne représentent qu’une portion  
de notre politique jeunesse !
Pour autant, aussi impressionnants soient-ils, 
l’ampleur des dispositifs régionaux ne signifie pas 
qu’il s’agit d’une logique descendante, de Région à 
étudiant. C’est même l’exact contraire : dans bien 
des cas, ce sont les jeunes néo-aquitains et néo-
aquitaines qui nous orientent, comme une 
boussole guidant sans cesse les élus vers l’essentiel. 
J’en veux pour preuve les festivals et évènements 
dont ils sont les créateurs, ou encore la résonance 
de dispositifs comme « jeun’ESS » ou « J’innove 
en vrai » dont ils sont les animateurs, dans des 
domaines comme l’économie sociale et solidaire, 
ou encore l’entrepreneuriat. 
Pour cette raison, et d’autres, la Région met en place 
des instances d’expression et de débat, comme le 
Conseil régional des jeunes, illustrant au plus près la 
créativité et la force de l’engagement de cette 
jeunesse qui ne demande qu’à être entendue. Or, à 
écouter cette jeunesse-là, on mesure le chemin qu’il 
nous reste à parcourir pour être à la hauteur de nos 
ambitions ; à lire cette jeunesse-là, aussi, dans ce 
journal, l’envie nous prend de paraphraser le 
philosophe Jean Bodin en affirmant qu’en Nouvelle-
Aquitaine, il n’est de richesse que de jeunes. 
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    DOSSIER
Sport, culture, citoyenneté, politique, santé,  
économie, environnement, coopération internationale… 
Plurielle, aux visages multiples, la jeunesse de  
Nouvelle-Aquitaine investigue tous les champs de 
l’engagement avec, très souvent, le soutien de la Région.
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Alain Rousset 
et Jean-Louis 
Nembrini, vice-
président en charge 
de l’Orientation, 
l’Éducation et la 
Jeunesse,
lors de la visite du 
nouveau lycée/
collège du Barp, 
en Gironde, à 
l’occasion de la 
première rentrée 
des nouveaux 
lycéens.

La jeunesse donne le cap
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ODE AU  
CHÊNE-LIÈGE
UN MATÉRIAU STRATÉGIQUE AU CŒUR DU PREMIER MASSIF FORESTIER 
EUROPÉEN, DOMINÉ PAR DES PINS QUI FONT VIVRE TANT DES NÔTRES, LE CHÊNE-
LIÈGE EST PRESQUE INVISIBLE. IL SE FAIT DISCRET, HUMBLE. POURTANT, IL 
MÉRITE TOUTE NOTRE ATTENTION, TANT IL REGORGE D’ATOUTS. C’EST UNE 
ESPÈCE ARBORICOLE EXCEPTIONNELLE, QUI RÉSISTE VAILLAMMENT AU FEU  
ET QUI A TOUS LES ATOUTS POUR DEVENIR L’UN DES MATÉRIAUX LES PLUS 
STRATÉGIQUES DU XXIe SIÈCLE.

UN AN APRÈS
Lors de l’été 2022, il y a plus d’un an, plus de 
34 000 hectares de forêt brûlaient en Nouvelle-Aquitaine. 
Cette année-là, la Région était touchée par 2 882 départs 
de feu. Les départements dans l’aire d’influence du pin 
maritime ont été les plus atteints : la Gironde (avec plus de 
29 000 hectares brûlés), les Landes (plus de 1 300 hectares), 
la Charente (794 hectares). D’autres territoires ont 
également payé un lourd tribut au feu : 828 hectares ont 
brûlé dans les Deux-Sèvres. Pour faire face aux incendies, 
l’action de la Région porte sur la prévention, avec la 
mobilisation de fonds européens (du FEADER, le Fonds 
européen agricole pour le développement rural), afin 
de financer l’achat de citernes ou la création de pistes 
d’accès dans les massifs. La Région s’est particulièrement 
investie cette année 2023 en mobilisant une enveloppe de 
4,8 millions d’euros (principalement de fonds européens) 

et en lançant dans les meilleurs délais des appels à projets 
pour adapter la sylviculture au changement climatique.
Tout un travail de fond, sur le long terme, est mené avec 
les professionnels et leurs représentants pour une gestion 
durable de la forêt et pour soutenir les entreprises de 
la filière bois. En mai dernier, la Région a renouvelé ses 
partenariats avec le Conservatoire du littoral et l’Office 
national des forêts (ONF). Des expérimentations sont en 
cours dans des parcelles publiques pour travailler sur la 
mixité des essences, c’est-à-dire faire cohabiter les espèces 
résineuses (pin maritime ou pin Douglas) avec les feuillues 
(chêne tauzin ou chêne-liège) afin de faire pousser une forêt 
plus résiliente avec une meilleure biodiversité. À La Teste-
de-Buch, l’ONF privilégie une régénération naturelle de la 
forêt publique. La commune de Gironde a vu brûler près de 
5 700 hectares de bois (dont quasiment la moitié du domaine 
public) en 2022. Après un long travail d’entretien de la forêt 
pour couper les arbres morts dans l’incendie, le projet de 
l’ONF est de laisser le milieu se régénérer seul et de voir 

dans quelle mesure les pousses naturelles reprennent. Les 
parcelles seront gardées sous observation pendant encore 
plusieurs années afin de surveiller les dégâts éventuels des 
insectes parasites (les scolytes, qui attaquent les arbres 
fragilisés). Dans le domaine privé, la Région soutient aussi 
les expérimentations, en cohérence avec les objectifs de Néo 
Terra, sa feuille de route pour la transition écologique et 
énergétique. Dans les Landes de Gascogne, les acteurs de la 
filière bois (la coopérative Alliance Forêts Bois) et l’Institut 
européen de la forêt cultivée (IEFC) poursuivent leur projet 
sur les bocages. Il s’agit de laisser place aux lisières mixtes, 
en bordure des parcelles exploitées, avec un mélange 
d’espèces (comme l’arbousier ou le chêne-liège). Dans le 
Marensin, dans le sud des Landes, c’est la filière du liège qui 
est relancée. Essence emblématique du Marensin, le chêne-
liège a montré ses capacités de résistance aux feux de forêt. 
L’accompagnement de la filière passe par la recherche des 
espèces les mieux adaptées à une production de qualité et 
les plus résilientes face au changement climatique.
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  Le chêne-liège a bien 
d’autres applications que de servir à 
fabriquer les bouchons des bouteilles 
de vin. Déjà, au IVe siècle, les Romains 
concevaient à partir du liège des 
bouchons pour les tonneaux d’huile et 
de vin, mais aussi des chaussures pour 
les femmes, voire des couvertures de 
toiture. Ses propriétés hermétiques 
sont exceptionnelles. Des amphores 
bouchées avec du liège ont même été 
retrouvées gorgées de vin, parmi les 
ruines de Pompéi, dix-neuf siècles 
après l’éruption du Vésuve, par des 
scientifiques. Durable, léger, élastique 
et compressible, hypoallergénique, 
imperméable aux liquides, isolant 
thermique et acoustique…, le liège 
recèle maintes qualités techniques. 
Utilisé depuis longtemps dans 
l’industrie navale, notamment pour 
les ponts des navires, il est désormais 
présent aussi bien dans les TGV, les 
lanceurs spatiaux, les éoliennes que 
dans l’automobile, les grands ouvrages, 
ou encore le sport, l’habillement, la 
décoration… Ainsi, dans le bâtiment, 
le liège est un isolant écologique, 
thermique et acoustique, qui conserve 
la chaleur, absorbe l’humidité et les 

vibrations, tout en résistant au feu, 
aux insectes et aux champignons. 
En prime, ce matériel 100% naturel, 
qui se récolte tous les neuf ans, offre 
une durée de vie très longue et est 
recyclable et biodégradable.Demain, 
nos chercheurs et nos ingénieurs 
sauront lui offrir encore d’autres 
applications. Aujourd’hui, la mode, par 
exemple, y a de plus en plus recours 
et en révèle au grand public d’autres 
charmes. Pour notre société, qui veut 
accélérer sa décarbonation et sortir 
d’une économie trop dépendante du 
pétrole, c’est un matériau stratégique, 
qui dessine des solutions pour une autre 
manière de produire, plus responsable. 
Au regard de la longue espérance de 
vie du chêne-liège – jusqu’à 200 ans – 
et de ses capacités d’adaptation face 
au réchauffement climatique de notre 
planète, il est promis à un grand avenir. 
C’est pourquoi, dans notre région 
écoresponsable, nous nous attachons 
à « cultiver » et développer ses 
débouchés.

ALAIN ROUSSET 
PRÉSIDENT DU CONSEIL RÉGIONAL  
DE NOUVELLE-AQUITAINE 

Regardez  
Néo l’émission :  

Forêt, les nouveaux  
protecteurs

À LA UNE sont programmés par la Région de 2023 à 2027 
pour la prévention des risques en forêt, au titre du 
Règlement de développement rural (RDR).13,5 M€
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À LA UNE

Accélérer et renforcer  
les transitions

  CONTRAT DE PLAN ÉTAT-RÉGION Signé en juillet par le préfet 
de région Étienne Guyot et Alain Rousset, président du Conseil régional, 
le contrat de plan 2021-2027 donne un cap au développement écono-
mique des territoires de Nouvelle-Aquitaine, sur un modèle plus rési-
lient, durable et solidaire.

L e contrat de plan 
É t a t - Ré g i o n  e s t 
d’abord un engage-
ment mutuel. L’État 
et la Région ont défini 
une stratégie com-

mune et tous deux s’engagent à 
investir massivement et à long 
terme dans les grands axes de 
cette stratégie. En établissant 
une vision partagée de l’action 
publique, le contrat de plan 
État-Région (CPER) est un ou-
til privilégié pour coordonner 
l’action de l’État et de la Région. 
Voté par les élus régionaux en 
mars 2022 et officiellement si-
gné le 10 juillet dernier, le CPER 
couvrant la période 2021 jusqu’à 
2027 fixe ainsi les contours d’un 
modèle de développement rési-
lient, durable et solidaire pour la 
Région.

Investir dans l’avenir des 
territoires
Établi dans le contexte de l’après-
crise sanitaire, le contrat de 
plan État-Région 2021-2027 a 
« vocation à aller plus vite, plus 
loin et plus fort dans les tran-

sitions », comme il est inscrit 
dans son préambule. L’enjeu est 
de « transformer, sur une durée 
plus longue, notre modèle de dé-
veloppement dans une optique de 
transition écologique, numérique 
et productive ». La Région Nou-
velle-Aquitaine a lancé sa feuille 
de route Néo Terra, pour les tran-
sitions écologiques et énergé-
tiques, dès 2019. Le contrat de 
plan se nourrit des échanges avec 
élus et acteurs locaux, qui ont dé-
buté la même année. Le contrat 
de plan s’appuie également sur 
l’accord régional de relance signé 
par l’État et la Région en 2020, à la 
suite de la crise sanitaire. Le CPER 
2021-2027 intègre ainsi les défis 
propres et spécifiques à la Nou-
velle-Aquitaine : la souveraine-
té économique, la recherche, la 
formation, l’accès à la santé et 
aux services publics, l’accom-
pagnement du bien-vieillir, les 
infrastructures et équipements, 
la sûreté alimentaire, l’équité 
territoriale, avec en fil rouge les 
transitions écologiques et éner-
gétiques. Pour répondre à ces en-
jeux de mutation et de transition 

des territoires, quatre grandes 
thématiques prioritaires d’inter-
vention sont fixées : l’enseigne-
ment supérieur, la recherche et 
l’innovation ; la transition éco-
logique et énergétique ; le sou-
tien à l’appareil productif et aux 
filières ; la cohésion sociale et 
territoriale. Un volet sur les mo-
bilités, couvrant la période 2023-
2027, sera adjoint au CPER dans le 
cadre d’un avenant.

Financer des projets 
structurants
De façon concrète, le contrat de 
plan État-Région permet de fi-
nancer, dans tous les territoires 
de la Nouvelle-Aquitaine, des 
projets structurants portés par 
les acteurs du territoire, les col-
lectivités, les entreprises ou les 
associations locales. Le CPER 
2021-2027 avance une première 
liste de projets. En matière de 
transition écologique et énergé-
tique, le contrat cite par exemple 
la création d’un pôle de transport 
décarboné avec du gaz bioGNV à 
Niort (Deux-Sèvres). En matière 
de soutien à l’appareil productif 

UN CONTRAT 
SOUPLE ET ÉVOLUTIF
Le CPER 2021-2027 reste 
un contrat souple : il 
pourra intégrer des évo-
lutions et de nouveaux 
projets, validés par les 
comités de pilotage 
thématiques et le comité 
de suivi annuel. Ainsi, 
le contrat de plan prend 
en compte la notion 
d’éco-socio-  
conditionnalité des 
aides : les projets sont 
financés à condition que 
les acteurs montrent 
une démarche vertueuse 
en matière d’impact 
environnemental ainsi 
que de responsabilités 
sociale et sociétale. De 
même, un volet sur les 
mobilités (sur la période 
2023-2027) doit venir 
compléter le contrat. Ce 
volet, comprenant les 
transports ferroviaires, 
mais également routiers, 
les ports, les SERM (ser-
vices express régionaux 
métropolitains) et les 
véloroutes, représente 
traditionnellement une 
part très importante  
du budget du contrat. 
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et aux filières, ce sont des projets 
d’innovation, les projets régio-
naux de recherche et de dévelop-
pement, l’accompagnement des 
filières traditionnelles et émer-
gentes et des savoir-faire d’excel-
lence qui illustrent la thématique. 
En matière de cohésion sociale 
et territoriale, le Ferrocampus 
à Saintes (Charente-Maritime), 
l’école régionale du patrimoine à 
Felletin (Creuse), le stade d’ath-
létisme du Conseil départemen-
tal de la Haute-Vienne à Limoges 
ou encore la cité sportive du 
stade Francis-Rongiéras à Péri-
gueux (Dordogne) témoignent 
des grands projets prioritaires 
pour les territoires, sans oublier 
les projets culturels comme ce-
lui du musée d’intérêt régional 
Despiau-Wlérick, à Mont-de-
Marsan (Landes). Enfin, pour 
l’enseignement supérieur, la 
recherche et l’innovation, le 
contrat de plan avance des pro-
jets tels que le campus santé de 
l’université de Poitiers (Vienne), 
le conservatoire végétal régio-
nal d’Aquitaine à Montesquieu 
(Lot-et-Garonne), le nouveau 
pôle océanographique aquitain 
à Talence (Gironde), le dévelop-
pement de nouveaux espaces de 
formation sur le campus de Tulle 
(Corrèze) et l’ensemble des loge-
ments étudiants financés dans les 
territoires.
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Lieu d’innovation et de formation, le Ferrocampus,  
à Saintes, fait partie des projets structurants 

financés : indispensable à l’ascenseur social,  
l’accès à la formation dans tous les territoires est un 

des axes du CPER.

54 46  

LE CPER 2021-2027
1,9 MILLIARD DE FINANCEMENTS PRÉVUS

4 GRANDES THÉMATIQUES

1. ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR, 
RECHERCHE, 
INNOVATION
Souveraineté en matière de 
santé, approche « Une seule 
santé » (One Health), qualité 
de vie et logements 
étudiants…

2. TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET 
ÉNERGÉTIQUE
Déploiement de Néo Terra, 
autonomie alimentaire, 
préservation des ressources 
en eau, restauration de la 
biodiversité, des milieux 
aquatiques, transitions 
énergétiques…

345 M€ 811 M€
 229 M€  420 M€ 

 116 M€  391 M€

€

3. SOUTIEN 
À L’APPAREIL 
PRODUCTIF ET 
AUX FILIÈRES
Soutien à la dynamique 
industrielle, 
accompagnement des 
entreprises en difficulté, 
formation des salariés en 
reconversion, appui aux 
secteurs prioritaires et 
savoir-faire d’excellence…

4. COHÉSION 
SOCIALE ET 
TERRITORIALE
Des enjeux de justice sociale 
et d’équité avec des projets 
prioritaires pour les 
territoires : accès à la 
formation, transports, 
aménagement des 
territoires, sports et projets 
culturels…

65 M€ 681 M€
 57 M€  330 M€ 

 8 M€  351 M€

  FINANCEMENTS DE LA RÉGION*
  FINANCEMENTS DE L’ÉTAT

* près de 1,03 milliard

%
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PROXIMITÉ
  GIRONDE BORDEAUX Makma, studio 

spécialisé dans l’image et la bande dessinée,  
a décidé de créer ses propres webtoons.

La BD  
sort de sa case

C’est le dessein d’une 
entreprise pas comme 
les autres. En 2001,  
Stephan Boschat et  

Edmond Tourriol, deux Bordelais 
passionnés par l’univers des co-
mics américains, décident d’édi-
ter des BD de super-héros créés 
par eux-mêmes. Après plusieurs 
échecs, ils se réorientent vers la 
traduction de comics made in USA 
en français. 
Un marché plus complexe qu’il 
n’y paraît. Edmond Tourriol 
précise : « On a d’abord fait de la 
traduction de comics américains 
vers le français. Et puis du lettrage, 
c’est-à-dire mettre les mots dans 
les bulles au niveau de la maquette, 
et ensuite la colorisation. À l’ori-
gine, nous voulions raconter nos 
propres histoires et, finalement, 
nous nous sommes mis au service 
des histoires des autres. » Et pas 
n’importe quelles histoires.

De Batman à « Amour sucré »
Makma va traduire les comics 
peuplés par les plus grands su-
per-héros qui enthousiasment 
encore petits et grands. Batman, 
Spider-Man, Hulk, Green Lan-
tern, Iron Man, les Avengers, 
X-Men... la palette de leur tra-
duction est large avec huit lan-
gues ; et de plus en plus d’éditeurs 
de comics leur font confiance. 
Les spécialistes préfèrent d’ail-
leurs le terme « transcréation » au 
mot « traduction » tant le travail 
d’adaptation dans la langue et la 
culture du pays dépasse la simple 
traduction. Fort de ces compé-
tences, le studio produit aussi ses 
propres séries qu’il propose aux 
éditeurs, comme Amour sucré, 
meilleure vente de manga shojo 
(c’est-à-dire manga de romance) 

en Europe. Un savoir-faire qui va 
séduire aussi les Coréens, qui dé-
veloppent alors une véritable in-
dustrie nouvelle de la BD avec les 
webtoons. Format numérique, les 
webtoons se lisent en faisant défi-
ler verticalement les vignettes sur 
l’écran des smartphones d’une 
génération ultra-connectée. La 
plus grande plateforme coréenne 
de webtoons, Naver, décide en 
2019 de faire appel à Makma pour 
investir le marché européen. 
Malgré cette incroyable réussite 
qui fait de Makma une major du 
secteur, les fondateurs du studio 
décident d’explorer un nouvel 
univers. « Nous voulons devenir 
la nouvelle vague BD tout comme 
la France a porté la Nouvelle Vague 
du cinéma », s’exclame Edmond 
Tourriol. Pour cela, Makma in-
vestit ses bénéfices tirés des 
transcréations dans la propriété 
intellectuelle. Edmond Tour-
riol explique : « Nous sommes 
très fiers de travailler sur les plus 
belles licences de comics, man-
gas et webtoons, mais nous n’en 
avons pas la propriété intellec-
tuelle. C’est pourquoi nous al-
lons lancer notre propre activité 
de création de webtoons. » Pour 
cela, Makma ouvre un studio de 
création à Angoulême et projette 
de créer quatre nouvelles séries de 
webtoons par an avant d’arriver à 
terme à une vingtaine de séries. 
Le studio a investi dans ce projet 
250 000 euros (dont une aide de 
la Région Nouvelle-Aquitaine de 
100 000 euros). Avec 20 salariés 
et pas moins de 350 free-lances 
(dont un tiers de Néo-Aquitains), 
c’est entre les berges de la Garonne 
et de la Charente qu’un nouveau  
Marvel des webtoons est peut-être 
en train de naître. 
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Après un séjour d’une 
semaine l’été dernier 
à La Rochelle avec sa 
fille Maïa, Monia Quial, 

qui vit à Niort, pensait partir cet 
été à Paris. « Maïa rêve de voir la 
tour Eiffel », confie cette mère 
de famille qui jusqu’à l’an der-
nier n’avait jamais goûté la joie 
des vacances en famille, faute 
de moyens suffisants. « Même si 
ma fille a toujours fait des séjours 
grâce au centre socioculturel de 
notre quartier, vivre pour la pre-
mière fois ces moments toutes 

les deux au bord de la mer a été 
pour elle comme pour moi une 
vraie bulle d’oxygène et de bon-
heur. »  Sans l’aide de Vacances & 
Familles, elle reconnaît qu’elles 
ne seraient jamais parties. « Mon 
budget est trop restreint et je n’ai 
pas de moyen de déplacement. » 
C’est tout l’enjeu de cette asso-
ciation nationale, qui compte 
cinq antennes, dont Niort, en 
Nouvelle-Aquitaine : « Lever 
les freins, financiers, sociaux ou 
encore pratiques, afin de rendre 
un départ en vacances acces-
sible même à ceux qui en sont le 
plus éloignés », résume Gaëlle 
Hipeau, déléguée régionale de 
l’association, qui travaille dans 
l’antenne de Niort. 

Offrir des vacances  
aux enfants
Pour ce faire, l’association s’ap-
puie sur un réseau d’hébergeurs 
comme les campings, les Vil-
lages Vacances Famille (VVF), les 
gîtes… auprès desquels elle négo-
cie des séjours aux meilleurs prix, 
mais aussi sur le dispositif VACAF, 
une aide financière proposée par 
la CAF, la Caisse d’allocations 
familiales. Elle peut également 
compter sur le soutien de la Région  
Nouvelle-Aquitaine (100 000 eu-

ros versés en 2023 aux cinq an-
tennes). Autre élément facilita-
teur : son réseau de bénévoles. 
« Ils accueillent à la gare les 
familles qui voyagent en train 
et les conduisent jusqu’à leur 
logement de vacances. Ils les ac-
compagnent aussi pour faire leurs 
courses et les aident au moindre 
souci. »   
Vacances & Familles propose 
des solutions de vacances com-
prenant l’hébergement, le trans-
port mais aussi des animations et 
visites sur place. « Selon le degré 
d’autonomie et leurs attentes, 
nous construisons avec les fa-
milles le séjour qui peut être à la 
mer, la campagne, la montagne 
ou la ville. Le principe est tou-
tefois de maintenir une partici-
pation à la charge des familles. » 
En moyenne, selon le quotient 
familial, le séjour varie de 119 à 
179 euros pour deux personnes 
et entre 178 et 266 euros pour 
quatre (payable en plusieurs 
fois). « C’est important pour les 
parents de pouvoir dire qu’ils 
ont offert des vacances à leurs 
enfants mais aussi de les aider à 
se projeter. Car l’idée est de les 
préparer à terme à se débrouil-
ler par eux-mêmes », conclut 
Gaëlle Hipeau.

  DEUX-SÈVRES NIORT Acteur du tourisme social et solidaire,  
Vacances & Familles permet chaque été à plus de 50 familles aux ressources 
restreintes de découvrir la magie des vacances loin de leur quotidien.

Une aide aux vacances
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Makma compte créer 
ses propres séries 

de webtoons, format 
numérique de BD.

Vacances & Familles négocie des 
séjours aux meilleurs prix auprès d’un 
réseau d’hébergeurs dont les campings.

L’AIDE AU DÉPART 
DES FAMILLES
En soutenant plusieurs 
associations sur ses ter-
ritoires, la Région par-
ticipe chaque année au 
départ en vacances des 
personnes qui en sont le 
plus éloignées : familles 
aux revenus modestes, 
seniors, personnes iso-
lées ou handicapées. Sur 
vote des élus régionaux, 
335 000 euros d’aide ont 
été attribués pour ce 
tourisme social et soli-
daire en avril dernier.
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Quand vous vous faites 
enduire de boue dans 
u n  é t a bl i s s ement 
thermal, il y a de fortes 

chances pour que cette boue 
vienne du Buisson-de-Cadouin, 
en Dordogne. Et ce, aux quatre 
coins de la France, grâce à Ar-
gicur, qui produit des argiles et 
cataplasmes à appliquer direc-
tement sur la peau, notamment 
pour les soins en rhumatologie. Si 
le secteur n’est pas soumis à des 
réglementations particulières, la 
spécificité et la réputation de la 
société tiennent au fait que ces 
boues sont sans ajout de produits 
chimiques et 100 % naturelles. 

Une contrainte qui a nécessité, 
dès la création de l’entreprise en 
1985, différentes recherches sur 
les argiles et l’eau. 
Fabrice Albrecht, directeur gé-
néral et fils du fondateur Guy  
Albrecht, tient à préciser : « Pour 
assurer la sécurité sanitaire du 
curiste, il faut tracer l’argile à 
partir de la zone d’extraction. 
Les nôtres sont intégralement 
françaises. » Argicur, créée à 
Nancy, a ouvert son centre de 
production de Dordogne en 
2003. Ici, l’entreprise maîtrise 
parfaitement la production d’ar-
giles en adaptant la formule se-
lon l’étude des eaux des thermes 

auxquels les produits sont des-
tinés. Leader du marché, la so-
ciété périgourdine est présente 
dans 80 % des établissements 
thermaux français et s’adresse 
aussi à des clients canadiens et 
chinois dans les secteurs cosmé-
tologiques et pharmaceutiques.

Recycler l’argile utilisée
En 2019, Argicur franchit une 
nouvelle étape dans l’innovation 
de ses boues. « On a inauguré une 
nouvelle ligne de revalorisation 
des boues une fois appliquées sur 
les curistes. On repasse ces argiles 
dans notre ligne de production à 
la demande du client. On travaille 

des assemblages d’argile, un peu 
comme le vin, et chaque établis-
sement thermal a sa recette avec 
trois ou quatre argiles. Il peut 
nous la renvoyer une fois utilisée. 
On va alors la séparer de son eau 
thermale puis on complétera ce 
solide avec la recette de l’assem-
blage originel. »
Et pour rendre les propriétés de 
ses argiles encore plus efficaces, 
Argicur a lancé un programme 
pour améliorer le passage trans-
cutané des boues, avec le soutien 
de la Région Nouvelle-Aquitaine 
(89 000 euros sur 200 000 euros 
d’investissement). « On veut se 
servir d’un réacteur qui rend l’eau 
hyper-ionique sur de la boue en 
phase liquide avec un fort pou-
voir couvrant. On va comparer la 
capacité de passage transcutané, 
entre de la boue liquide et cette 
boue hyper-ionique. D’où l’im-
portance de travailler des argiles 
françaises 100 % naturelles. »
Argicur devrait démontrer, d’ici 
à la fin de l’année 2024, qu’avec 
cette boue hyper-ionique l’ac-
tion du soin est plus efficace et 
qu’elle augmente la qualité du 

soin thermal en rhumatologie. 
Un laboratoire agréé objectivera 
la démarche. Et le secteur ther-
mal, avec les institutions de tu-
telle, en déduira les conclusions 
opérationnelles médicales pour 
les curistes.

  DORDOGNE LE BUISSON-DE-CADOUIN Argicur produit des 
argiles pour les curistes. Tournée vers l’innovation, la société travaille sur 
le recyclage des boues et sur l’amélioration des passages transcutanés 
pour de meilleurs soins thermaux.

Le pouvoir des  
boues hyper-ioniques

Dans ce paysage de forêts 
et de gorges profondes, 
la cité de Merle est un 
spectaculaire ensemble 

féodal de sept tours, érigées entre 
le xiie et le xve siècle, qui appar-
tenaient chacune à un seigneur 
différent. Castrum médiéval 
construit sur un éperon rocheux 
surplombant la rivière Maronne, 
les Tours de Merle se trouvent 
dans les collines et forêts de la 
Xaintrie. Elles sont une forteresse 
naturelle dans un environnement 
authentique de la Corrèze.
Classé monument historique de-
puis 1927, inscrit au titre de son 
paysage, situé en zone Natura 
2000 et zone d’intérêt écolo-
gique, floristique et faunistique 
(ZNIEFF), le site recèle des tré-
sors d’histoire et de nature. Les 
élus locaux aimeraient en faire 
un site majeur du tourisme local 
avec des aménagements plani-
fiés à l’horizon 2035. L’objectif 
est de passer de 22 000 visiteurs 

annuels à 40 000, qui est la jauge 
maximale du site.
Pour ce faire, un diagnostic a 
été établi et permet aujourd’hui 
d’y voir plus clair sur les direc-
tions à prendre afin de rendre le 
lieu plus attractif et répondre de 
manière plus efficiente aux en-
jeux touristiques. « Sur ce site 
de 12 hectares, explique-t-on à 
la Communauté de communes 
Xaintrie Val’Dordogne, l’ac-
tivité se concentre autour du 
bâti du château médiéval alors 
qu’autour il y a d’autres centres 
d’intérêt, d’autres îlots, d’autres 
endroits qui peuvent être déve-
loppés, comme un ancien pont 
ou un ancien moulin. Nous de-
vons faire en sorte de sortir le 
flux qui aujourd’hui se focalise 
sur les tours pour le répartir 
sur l’ensemble du domaine. » 
Il s’agira donc de proposer aux 
visiteurs de découvrir des che-
minements en leur offrant la 
possibilité de passer une jour-

née entière sur le site autour d’un 
thème fédérateur : patrimoine, 
nature et environnement. Aires 
de pique-nique, jardin médié-
val, remise en état des canaux, 
animations diverses et variées, 
berges de la rivière Maronne…, 
autant de centres d’intérêt qui 
devraient permettre d’admirer 
les tours et de répondre aux at-
tentes d’une clientèle essentiel-
lement familiale. 

Faucon pèlerin et milan royal
Les Tours de Merle s’inscrivent 
dans un site qui a de remar-
quables qualités environnemen-
tales et qui va pouvoir s’intégrer 
dans un autre projet de la Com-
munauté de communes Xaintrie 
Val’Dordogne : la création d’une 
réserve naturelle régionale. Elle 
devrait couvrir environ 400 hec-
tares répartis sur trois com-
munes. Située en zone Natura 
2000, réserve mondiale de bios-
phère de l’Unesco, cette réserve 

naturelle permettra de préserver 
le site, qui abrite une faune ex-
trêmement riche de rapaces, rare 
à l’échelle européenne, dont le 
plus emblématique est le milan 
royal. Unique en Nouvelle-Aqui-
taine, une aire de nourrissage 
lui est même dédiée. Plusieurs 

falaises abritent également la 
nidification du faucon pèlerin. 
On peut aussi apercevoir des 
genettes, des chats sauvages et, 
près des cours d’eau, la loutre, 
qui y a établi son camp de base. 
Un environnement qu’il s’agit de 
préserver et de mettre en valeur.

Les amé-
nagements 

valoriseront 
mieux le site.
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 CORRÈZE SAINT-GENIEZ-Ô-MERLE En Xaintrie, la cité médiévale 
des Tours de Merle se transforme pour mieux accueillir les touristes.  
Le patrimoine naturel exceptionnel devrait être sanctuarisé par la 
création d’une réserve.

Les Tours de Merle 
révèlent leurs trésors

Fabrice  
Albrecht,  
directeur  

général 
d’Argicur.
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  CHARENTE SAULGOND Installée en Charente limousine,  
la société Alforme a conçu un outil numérique novateur pour 
accompagner les vétérinaires au quotidien.

Le meilleur ami  
des vétérinaires
Vétérinaire de métier,  

Olivier Tondusson a 
fondé Alforme en 2013 
afin d’étoffer l’offre de 

soins consacrée aux animaux 
de compagnie, principalement 
les chiens et les chats. Installés à 
Saulgond, en Charente limousine, 
cette société et ses sept salariés 
développent des formations et 
une activité de conseil dédiées à 
la physiothérapie animale. Cette 
discipline permet de diagnosti-
quer et de traiter – par la réédu-
cation notamment – les troubles 
fonctionnels et lésionnels. « Chez 
les humains, cela s’appelle de la 
kinésithérapie. Avec Alforme, 
nous avons été des précurseurs 
dans ce domaine. La France ac-
cusait un véritable retard, les 
professionnels n’étaient autrefois 
pas ou peu formés à la physiothé-
rapie animale », résume Olivier 
Tondusson. Alforme enseigne 
ainsi la physiothérapie partout 
en France auprès de ses clients, 
les vétérinaires et cliniques vété-
rinaires. Ces trois dernières an-
nées, la société charentaise s’est 
également tournée vers le grand 
public et propose désormais des 
formations en bien-être animal 

ou centrées sur les premiers se-
cours canins et félins.

Tutoriels vidéo
Alforme a surtout innové en lan-
çant, au printemps 2021, une 
plateforme numérique conçue 
spécifiquement pour les profes-
sionnels. Baptisé Vet’Alforme, 
cet outil novateur permet aux vé-
térinaires de créer des protocoles 
d’intervention sur mesure pour 
chaque animal. « En fonction des 
matériels dont ils disposent, de la 
race du chien ou du chat et de sa 
pathologie, la plateforme génère 
un protocole de soins adapté », 
précise Olivier Tondusson. « Mo-
bilité, neurologie, post-opéra-
toire : nous avons renseigné les 
affections les plus courantes. Le 
protocole proposé peut aussi être 
personnalisé par le vétérinaire, 
pour ajouter davantage d’exer-
cices, par exemple », abonde 
Bertrand Foe, le directeur des 
opérations d’Alforme. Massages, 
étirements, exercices physiques : 
chaque solution proposée par 
les algorithmes de la plateforme 
s’accompagne de tutoriels de 
démonstration sous forme de vi-
déos. Ces mêmes protocoles se dé-

clinent enfin dans une version « à 
domicile » pour épauler les pro-
priétaires d’animaux en dehors 
des séances chez leur vétérinaire.
Pour compléter cette offre, Al-
forme propose en outre des sé-
minaires en ligne réservés aux 
vétérinaires. Des professionnels 
y interviennent pour aborder les 
techniques et innovations en ma-
tière de soins. « Nous avons tout 
fait pour rendre la physiothérapie 
animale la plus accessible pos-
sible », assure Bertrand Foe. L’en-
treprise charentaise, qui a planché 
durant plus de trois ans sur cette 
plateforme numérique, propose 
ce service sous forme d’abonne-
ment. « Un coût relativement bas 
pensé pour développer la physio-
thérapie », estime Olivier Ton-
dusson. Après avoir longtemps 
travaillé pour l’École nationale 
vétérinaire d’Alfort (dans le Val-
de-Marne), ce quinquagénaire a 
choisi de regagner sa terre natale 
pour y développer Alforme. « Je 
suis originaire de la Charente li-
mousine, j’y ai toute mon histoire 
familiale et je suis très attaché à 
cette région. Aujourd’hui, on se 
bagarre pour créer des emplois 
ici », conclut-il.

S omos est une PME à di-
mension internationale 
très discrète mais au dé-
veloppement qui ferait 

pâlir d’envie bon nombre d’en-
treprises. Une discrétion que 
Frédéric Cuillière, vice-président 
développement commercial, ex-
plique par « le domaine un peu 
aride dans lequel le groupe évo-
lue ». Sa spécialité : la conception 
et la fabrication de machines- 
outils de découpe et de polissage 
de haute précision (au nano-
mètre) destinées aux marchés 
de l’optique, de l’horlogerie de 
luxe, du médical, et depuis peu 
de l’électronique.
À l’origine de Somos, une entre-
prise parisienne créée en 1901. 
Dans les années 1950, Joseph 
Silvestre, alors salarié, a repris 
les rênes de cette dernière puis 
l’a délocalisée dans la Vienne. 
Somos, toujours aux mains de la 
famille Silvestre, compte 45 sala-
riés et s’appuie sur trois entités : 
son siège à Chasseneuil, principal 
site de production, une entreprise 
en Suisse à La Chaux-de-Fonds 
pour l’activité horlogerie, et une à 
Colorado Springs, aux États-Unis, 
acquise en 2021 afin de renforcer 
son développement à l’internatio-
nal. « Le marché américain offre 
des opportunités énormes par 
rapport aux solutions que nous 
proposons. » Autre objectif de 
cet achat, déployer une gamme 
complémentaire : de la découpe 
(le site américain conçoit des ma-
chines capables, à l’aide d’un fil 
recouvert de diamants, de cou-
per les matériaux les plus durs) 
au polissage. Particularité qui lui 
a ouvert la porte du marché de 
l’électronique européen et amé-
ricain de plus en plus enclin, avec 
la défiance envers les productions 
asiatiques, à une relocalisation 
industrielle. Résultat, un chiffre 
d’affaires qui a triplé en deux ans 
pour atteindre 14 millions d’euros.

Des wafers  
pour les filières vertes 
Ce marché s’appuie aussi sur 
l’émergence de nouvelles filières 
industrielles de l’économie verte, 
auprès desquelles Somos a sa 
carte à jouer. « Notamment dans 

le véhicule électrique. Dans ce 
domaine, pendant longtemps, le 
silicium était le matériau de réfé-
rence pour les semi-conducteurs, 
notamment pour ce qu’on ap-
pelle les wafers. C’est-à-dire un 
disque très fin support des com-
posants de microélectronique. 
Cependant, le silicium n’offre 
pas les propriétés optimales dans 
les applications à haute tension. 
À l’heure actuelle, le carbure de 
silicium y répond de manière plus 
efficace. » Toute la problématique 
est que ce matériau, pour lequel 
l’Europe et la France sont en train 
de construire une filière indus-
trielle, a une mise en œuvre très 
compliquée. « Il est notamment 
très dur. Sur l’échelle de la dureté 
qui va de 1 à 10, 10 étant le dia-
mant, il se situe à 9,6. Tout l’enjeu 
est donc de fournir des machines 
capables de découper et de polir 
ces wafers avec la meilleure qua-
lité attendue par les fabricants 
de composants électroniques, 
dans des délais et un coût raison-
nables. » 
Pari que Somos souhaite relever en 
créant une gamme de machines 
à Chasseneuil. Les premiers in-
vestissements en matière de re-
cherche et développement vont 
s’élever à 2,3 millions auxquels la 
Région Nouvelle-Aquitaine a par-
ticipé à hauteur de 498 000 euros. 
Dans un premier temps, neuf em-
plois vont être créés et l’entreprise 
va déménager pour des locaux 
beaucoup plus grands, toujours 
sur la zone du Futuroscope.  

  VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU Dans  
un contexte de relocalisation industrielle, Somos  
veut s’imposer comme un leader européen  
de la machine-outil avec des machines de découpe  
et de polissage dédiées aux semi-conducteurs.

Poli comme  
un semi-conducteur
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HOlivier Tondusson, 
le fondateur 
d’Alforme.

Somos s’appuie 
sur l’émergence 

de nouvelles 
filières comme 

celle des 
véhicules 

électriques.
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Entre le morceau de cuir à 
plat et un sac exposé dans 
les vitrines des grands ma-
gasins, il y a des heures et 

des gestes. Un travail réalisé par-
fois dans le Sud-Ouest, par les 
employés de Tolomei. Ce groupe 
de maroquinerie emploie près de 
2 000 salariés, répartis sur onze 
sites. Parmi ses implantations, 
quatre sont en Nouvelle-Aqui-
taine. Avec ses deux ateliers de 
Corrèze (500 personnes), ce-
lui des Pyrénées-Atlantiques (à 
Briscous, 160 personnes) et celui 
des Landes, l’entreprise emploie 
750 personnes sur notre territoire. 
Si le site de Hastingues n’abrite 
encore que 90 collaborateurs, 
ce n’est qu’un début pour le bâ-
timent en service depuis mars 
dernier. « Notre objectif est d’at-
teindre 300 artisans ici, à raison 
d’une intégration de 30 per-
sonnes par an », explique Jérôme 
Vaidie, le directeur de pôle. Une 
montée en puissance à l’image du 
groupe, en constante évolution 
depuis près de vingt ans.

Secteur en forte croissance
Le savoir-faire de Tolomei, 
c’est la maroquinerie. Dans ses 
ateliers, les peaux sont reçues 

à plat puis travaillées jusqu’à 
réalisation complète d’un sac 
haut de gamme. Les mains dé-
coupent, cousent, assemblent et 
montent des pièces pour homme 
et femme ; sacs à main, à dos, de 
voyage… Une expertise portée 
par une demande en forte crois-
sance et dont le savoir-faire, 
contrairement à beaucoup d’in-
dustries, est toujours resté en 
France. 
« La manufacture de haute quali-
té est un secteur très porteur, tiré 
au niveau mondial par l’émer-
gence des classes moyennes dans 
de nombreux pays, notamment 
en Asie », se réjouit Éric Dailey, 
PDG du groupe. Selon l’homme 
d’affaires, la France est « le som-
met de l’artisanat haut de gamme 
avec un savoir-faire conservé par 
la volonté des grandes maisons 
désireuses de mettre en avant le 
made in France ». 
D’abord implantée à Saint-Lon-
les-Mines, l’entreprise est désor-
mais installée dans ses propres 
locaux, dont la construction a 
été soutenue en partie par la Ré-
gion Nouvelle-Aquitaine. Taillé 
pour abriter 300 collaborateurs, 
le bâtiment est encore loin de sa 
capacité maximale. Pour le rem-

plir, l’entreprise compte sur son 
école, mise en place sur chacun 
de ses sites afin de former les 
candidats pendant un trimestre. 
Car le processus d’intégration 
est long. « À l’issue de ces trois 
mois, on a des bébés artisans », 
résume Jérôme Vaidie. Le cycle 
de formation se poursuit ensuite 
sous contrat de travail pour mon-
ter en puissance et valider peu à 
peu les savoir-faire. « Globale-
ment, il faut compter trois ans 
pour qu’une personne devienne 
autonome et sache monter un sac 
de A à Z », estime le directeur de 
pôle. 
Les profils viennent de tous ho-
rizons. Ambulanciers, employés 
de commerce ou de restauration, 
secrétaires… « Les aptitudes que 
l’on recherche sont la minutie, la 
dextérité et la faculté de concen-
tration », détaille Jérôme Vaidie.
Si aujourd’hui 90 % des candidats 
sont des femmes, les hommes 
sont aussi les bienvenus dans des 
métiers historiquement mascu-
lins. Pour l’atelier de Hastingues, 
comme pour les autres ateliers du 
groupe, chacun peut postuler di-
rectement sur le site internet de 
Tolomei, afin de découvrir un 
métier d’excellence. 

  LANDES HASTINGUES L’odeur du cuir, la précision du geste  
et le goût du travail bien fait : ainsi pourrait-on résumer l’activité du 
groupe Tolomei. Le maroquinier d’excellence perpétue son savoir-faire 
sur plusieurs sites. Le dernier en date a poussé en terre landaise. 

À l’école du cuir

  PYRÉNÉES-ATLANTIQUES BIDART Un laboratoire 
d’analyses médicales qui tient dans la main, telle est la 
prouesse technique et scientifique réalisée par Prism Protocol. 

Biomi, petit mais 
costaud

C’est fou ce que 10 cm3 

peuvent contenir en 
termes de technologies. À 
ce jour, quand un patient 

doit faire des analyses médicales, il 
doit se rendre dans un laboratoire. 
Les échantillons passent au crible 
de machines sophistiquées et vo-
lumineuses avant que l’on puisse 
fournir un résultat qui aiguillera 
un diagnostic. Bien qu’il y ait plus 
de 4 000 laboratoires en France, 
tous les territoires ne sont pas lo-
gés à la même enseigne. « Nous 
sommes dans un monde mobile, 
mais tout le monde n’a pas accès 
au soin, souligne Philippe Maurel, 
l’un des cofondateurs de Prism 
Protocol. On s’est alors demandé 
comment on pouvait travailler sur 
cette problématique des déserts 
médicaux. » C’est ainsi qu’est né 
le projet de mini-laboratoire. Une 
invention à fort impact portant le 
nom de Biomi.
À l’origine, ils sont quatre, issus 
d’univers différents. Avec ses 
dix-huit années d’expérience 
dans l’industrie pharmaceu-
tique, Philippe Maurel connaît le 
monde de la santé. Ce qui n’est 
pas forcément le cas de ses com-
pères, Fabrice Cifuentes, issu de la 
finance, Sébastien Dury et Frédé-
ric Lavorel, tous deux ingénieurs 
informatiques. Après quatre an-
nées de recherche et développe-

ment, le quatuor passe à la vitesse 
supérieure. Dans cette optique, la 
Région l’accompagne avec une 
subvention de 250 000 euros at-
tribuée au printemps dernier. Car 
aujourd’hui, le cube intelligent est 
au stade du prototype. Il convient 
désormais de produire la première 
série. Et pour cela, la société 
basque boucle une levée de fonds 
de 2 millions d’euros environ. 
D’ici à la fin 2024, une équipe de 
sept collaborateurs sera rattachée 
au site de Bidart. Au-delà de ses 
propres salariés, Prism Protocol 
travaille avec de nombreux ac-
teurs locaux pour la mise au point 
de son invention. « Notre objectif 
est que Biomi soit intégralement 
fabriqué sur le territoire », précise 
Philippe Maurel.

Analyses chez le patient
Si aujourd’hui la start-up avance 
main dans la main avec les labo-
ratoires d’analyses médicales, 
les débuts n’ont pas été évidents. 
« Quand ils nous ont vus arriver, 
ils ont d’abord été méfiants, mais 
ils ont vite compris l’intérêt qu’ils 
pouvaient en tirer. » Car Biomi ne 
vient pas remplacer un laboratoire, 
il vient apporter une solution com-
plémentaire. En permettant de 
réaliser les analyses directement 
chez le patient et en délivrant des 
résultats au bout de quelques mi-
nutes, la solution est non seule-
ment mobile, mais aussi rapide. 
Une vitesse et une souplesse per-
mettant « d’orienter plus rapide-
ment le patient et ainsi de réaliser 
des économies sur les coûts ». 
À terme, « 70 % des analyses pra-
tiquées aujourd’hui en labora-
toire pourront être traitées par le 
cube ». Le prélèvement (de sang, 
d’urine, de sueur…) est fixé sur 
une bandelette insérée dans un 
rail amovible. Ce rail est introduit 
dans la fente du cube qui, à l’aide 
de ses nanotechnologies, rend son 
verdict en un temps record. 
Cette petite révolution dans le 
monde de la santé peut avoir un 
impact évident dans les déserts 
médicaux de nos zones rurales. 
Mais l’invention dispose aussi 
d’un avenir bien plus large que 
l’Hexagone. Dans des pays dont le 
système de santé est moins déve-
loppé qu’en France, il peut s’avé-
rer salvateur, là où les infrastruc-
tures n’existent pas. 

Le laboratoire 
Biomi délivre 
des résultats 
d’analyses 
en quelques 
minutes.
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Il faut compter  
trois ans pour  
savoir monter  
un sac de A à Z.
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De mémoire de Rochelais, 
jamais une grande entre-
prise européenne n’avait 
autant investi sur ce ter-

ritoire de Charente-Maritime. 
Spécialiste des optiques et de 
l’opto-électronique, le groupe al-
lemand Zeiss bâtit actuellement 
une nouvelle usine dédiée à la 
fabrication de ses dispositifs mé-
dicaux, notamment des implants 
intraoculaires pour soigner la ca-
taracte. Près de 33,7 millions d’eu-
ros seront investis dans ce chantier 
situé à Périgny, aux portes de La 
Rochelle. Puis 46,7 millions seront 
ensuite injectés dans ce centre 
technologique pour financer ses 
équipements d’ici à 2030, affirme 
le groupe Zeiss. Racheté en 2005, 
le site passera ainsi d’une superfi-
cie de 5 300 m2 à près de 14 000 m2. 
Mais plutôt que de grignoter des 
terres supplémentaires, Zeiss a 
choisi de construire son usine 
tout en hauteur et sur... quatre 
étages. Résultat : l’emprise au sol 
de ce centre technologique ne 
mesurera plus que 4 500 m2 ! Une 
prouesse liée à « une contrainte 
foncière forte », résume Gildas 
Lorec, directeur des opérations 
et du site exigu de Périgny. « Parti 
d’une feuille blanche », le groupe 

allemand a dû repenser toute sa 
production pour dessiner deux 
étages de fabrication assortis de 
deux autres niveaux techniques. 
Parmi ses multiples contraintes : 
limiter la propagation des vibra-
tions, faciliter l’approvisionne-
ment des flux ou l’évacuation des 
déchets.
Selon Zeiss, cette usine sera éga-
lement 30 % moins énergivore 
que ce qu’impose actuellement 
la réglementation. « La toiture 
a été libérée de tout équipement 
et entièrement recouverte de 
panneaux photovoltaïques », 
détaille ainsi Gildas Lorec. Un 
système de récupération de cha-
leur a aussi été pensé pour limiter 
la facture énergétique. Enfin, un 
soin particulier a été apporté au 
traitement des eaux. « Le site est 
en capacité d’absorber 100 % des 
eaux de ruissellement », souligne 
le directeur des opérations.

Pôle de 
compétences européen
Cet écrin technologique bénéficie 
d’une aide aux investissements 
de la Région et est lauréat de l’ap-
pel à projet « Industrialisation et 
capacités santé 2030 » de l’État. 
Le site devrait être opérationnel 

d’ici à la fin 2025. Il permettra 
l’installation de nouvelles lignes 
de production plus performantes 
et automatisées. « Nous fabri-
quons actuellement des lentilles 
intraoculaires destinées à rem-
placer le cristallin naturel de 
l’œil, ainsi que d’autres consom-
mables utilisés en chirurgie. C’est 
ce que nous continuerons à faire, 
avec des capacités de production 
multipliées par sept ou huit », af-
firme Gildas Lorec.
Le groupe Zeiss, qui entend pro-
pulser Périgny au rang de « pôle 
de compétences » de niveau eu-
ropéen, relocalisera également en 
Charente-Maritime la production 
d’autres consommables produits 
à l’étranger. Cette ambition s’ac-
compagnera de l’embauche de 
300 personnes dans les années à 
venir. « Nous comptons actuelle-
ment près de 280 salariés et avons 
déjà recruté une centaine de per-
sonnes en un an », précise Gildas 
Lorec. Cette implantation servira 
« notre stratégie de croissance à 
long terme », confirme Marcus 
Weber, le président de la branche 
médicale de Zeiss, qui défend un 
« outil de production ultramo-
derne amené à devenir une réfé-
rence au sein du groupe ».

  CHARENTE-MARITIME PÉRIGNY Le groupe allemand Zeiss, 
connu pour ses optiques de précision, investit massivement aux portes 
de La Rochelle et entend créer 300 nouveaux emplois d’ici à 2030.

L’usine d’optique 
médicale voit loin 

Le nouveau site 
multipliera par sept 
les capacités de 
production.
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Dans l’entrepôt déjà bien 
rempli de canapés, 
tables, armoires en tout 
genre, une importante 

livraison de colis de meubles a 
lieu. Ils sont cédés à l’Association 
Matériaux Confluent (Asmaco) 
sous forme de dons par des ac-
teurs du commerce en ligne grâce 
à la loi AGEC, ou loi anti-gaspil-
lage pour une économie circu-
laire. Cette loi interdit, depuis 
le 1er janvier 2022, la destruction 
des invendus non alimentaires 
au profit du réemploi, de la réu-
tilisation ou du recyclage. « Nous 
récupérons des produits neufs qui 
ont été déballés et retournés par 
des clients d’enseignes de vente 
en ligne », explique Thomas Pi-
net, directeur du Groupement 
d’insertion du Confluent (GIC), 
dont dépend Asmaco. « Nous les 
vérifions consciencieusement 
avant de les réinjecter dans un 
circuit de vente solidaire. »
Ainsi, 85 % des meubles récu-
pérés sont revalorisés et 70 % 
trouvent preneur sous trente 
jours. Des pourcentages encou-
rageants. « Asmaco n’en est qu’à 
sa première année d’existence. 
Nous cherchons à développer un 
modèle économique stable et pé-
renne. Nous avons déterminé qu’il 
nous faudra, pour atteindre notre 
équilibre, recevoir au minimum 
1 500 colis par an. » Leur arrivée 
se fait de façon aléatoire. « C’est 
l’un des défis majeurs sur les-
quels nous travaillons : comment 
gérer au mieux les flux. » Limiter 
les déchets fait également partie 
des enjeux. Un exemple parmi 
d’autres : des éléments d’une ar-
moire incomplète et donc inven-
dable sont transformés en table 

basse au lieu de finir à la benne. 
Sur cette lancée éco-respon-
sable, Asmaco cherche à travail-
ler avec des entreprises disposant 
d’entrepôts de proximité, afin de 
réduire l’empreinte carbone liée 
aux transports.

Agir pour le droit au travail
À la revente, Asmaco propose une 
tarification sociale en faveur des 
personnes en situation précaire. 
Mais la finalité de l’association 
reste de favoriser le retour à l’em-
ploi. Depuis octobre 2022, Asma-
co est une entreprise d’insertion, 
sous convention avec l’État. Trois 
employés suivent un parcours 
encadré, construit autour des 
métiers de la menuiserie et de la 
logistique avec passage du CACES 
(Certificat d’aptitude à la conduite 
en sécurité). 
Le GIC n’en est pas à son coup 
d’essai. En plus d’Asmaco, ce 
groupement gère quatre autres 
structures d’insertion par l’acti-
vité économique. L’aventure a dé-
buté en 1988 par la création d’AIPC 
(Association intermédiaire Pays 
du Confluent). Elle est rejointe 
en 1997 par MG2I (Moyenne Ga-
ronne Intérim Insertion), puis par 
Apreva, regroupant trois garages 
sociaux, et Apreva Mobilité ac-
compagnée, en charge du trans-
port à la personne. Pour Bernard 
Dèche, président du groupement, 
cela correspond à un engagement 
personnel de trente-cinq ans. 
« Un combat, dit-il, destiné à 
faire valoir le droit fondamen-
tal au travail pour les personnes 
les plus fragiles. » L’initiative de 
terrain porte ses fruits : le GIC ac-
compagne chaque année 200 per-
sonnes vers le retour à l’emploi.

  LOT-ET-GARONNE AIGUILLON En revendant des 
meubles retournés par les clients des sites de commerce en 
ligne, Asmaco œuvre pour l’insertion professionnelle. 

Des colis pas perdus 
pour tout le monde

Dans l’entrepôt d’Asmaco, 
85 % des meubles 
récupérés sont revalorisés.
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« Le poêle de masse, c’est 
un poêle de radin, parce 
que tu ne mets pratique-
ment pas de bois. C’est 

un poêle de feignant, parce que 
tu ne mets du bois qu’une seule 
fois et pas plusieurs fois. En fait, 
c’est un poêle intelligent », résu-
mait Nicolas Lesek, poêlier, aux 
rencontres nationales de l’AFP-
MA, l’Association française du 
poêle maçonné artisanal, basée à 
Felletin, au lycée des métiers du 
bâtiment. Le poêle de masse ou 
poêle maçonné, c’est un principe 
simple : un foyer et un circuit de 
chauffe en brique qui permet de 
lui donner toutes les formes pos-
sibles. Avec une seule flambée, 
d’une heure et demie, le bois 
chauffe le circuit en brique, qui 
chauffe à son tour la maison par 
rayonnement et produit une cha-
leur douce pendant 12 à 24 heures. 
Pour l’Ademe, l’agence de la 
transition écologique, le poêle 
de masse est « le plus performant 
à l’usage » de tous les poêles. Il 
offre le même rendement qu’un 
poêle à granulés, tout en étant 
beaucoup plus économique, 
puisqu’il utilise le bois bûche, 
sans la dépendance à l’électricité 
et avec un meilleur confort. Côté 
écologie, il se classe également en 

tête des chauffages au bois, avec 
un taux d’émission de particules 
fines minimum. Bref, ce mode de 
chauffage, qui n’est pas un chauf-
fage d’appoint, ne souffre que 
d’un inconvénient : il est presque 
inconnu sous nos latitudes. En 
Allemagne, on compte 1 500 ar-
tisans poêliers pour 19 000 ins-
tallations annuelles. En France, 
grâce aux efforts de l’AFPMA, on 
atteint aujourd’hui 1 000 instal-
lations. Et le nombre de poêliers 
s’approche doucement de la barre 
de la centaine.

Éligible à Ma Prime Rénov’
L’AFPMA, qui regroupe toute la 
profession, a fêté ses 10 ans avec 
ses rencontres annuelles à Felletin 
en juin dernier. Chaque année, la 
manifestation rassemble les poê-
liers et des corps de métier qui 
gravitent autour de la construc-
tion des poêles : maçons, céra-
mistes, briquetiers, fourniers, 
fumistes… Elle témoigne des 
avancées de la reconnaissance du 
poêle de masse… qui part de loin. 
Il y a dix ans, ils étaient une poi-
gnée et tout était à faire. En 2020, 
l’association a obtenu une recon-
naissance par le code des impôts 
donnant droit, au même titre que 
les autres modes de chauffage, 

aux aides de Ma Prime Rénov’. 
Et au premier trimestre 2022, 
elle a installé son laboratoire de 
mesure à Montendre (17). Une 
installation nécessaire pour faire 
progresser les études techniques. 
L’association – aidée par la Ré-
gion à hauteur de 100 000 euros 
– s’est engagée à développer un 
logiciel libre utilisable aussi bien 
par les poêliers que par les auto-
constructeurs pour dessiner dif-
férentes architectures de poêles 
de masse. Le logiciel devra per-
mettre de répondre à toutes les 
situations rencontrées, de réa-
liser toutes les formes possibles 
de poêles en garantissant les 
performances et la conformité 
aux normes applicables. C’est 
principalement au laboratoire 
de Montendre que s’effectue 
le travail technique pour le dé-
veloppement du logiciel. En 
attendant, le lycée des métiers 
du bâtiment de Felletin permet 
l’organisation de formations ré-
gulières sur le dimensionnement 
des poêles grâce à un logiciel 
autrichien. Prochaine session 
en novembre. Et une formation 
complète de poêlier est prévue, 
« si tout va bien », pour la rentrée 
de septembre 2024 ou début de 
l’année 2025. Avis aux amateurs.

  CREUSE FELLETIN Au lycée des métiers du bâtiment, une association  
œuvre à la reconnaissance et à la promotion du poêle de masse. Ce mode de 
chauffage économique et écologique est promis à un bel avenir.

Chaud comme  
un poêle de masse

Le poêle de masse,  
un poêle « intelligent »  
et performant.

  HAUTE-VIENNE LIMOGES Créée en 2017, 
l’association Unis Vers Tchouk & Co propose  
à ses adhérents un projet d’éducation par le 
sport, à travers un sport original : le tchoukball.

Tchoukball,  
le sport en partage 

Samedi, 9 h 30, quartier du 
Val-de-l’Aurence-Sud à 
Limoges. Alors que Victor 
Vanderf, salarié de l’asso-

ciation, sort de gros sacs de ma-
tériel de la voiture du club, une 
ribambelle d’enfants en tenue de 
sport arrive joyeusement vers le 
gymnase. Ils ont entre 6 et 10 ans et 
viennent pour leur entraînement 
hebdomadaire de tchoukball. Le 
tchoukball est un sport collectif 
mixte, sans contact et non violent, 
créé en Suisse en 1970. Dans ce sa-
vant mélange de divers sports de 
ballon, l’objectif des joueurs est 
de marquer des points en visant 
des cadres inclinés posés au sol de 
chaque côté du terrain et équipés 
d’un maillage élastique (de type 
trampoline).
L’association Unis Vers Tchouk & 
Co propose ce sport à ses adhérents 
dans le quartier prioritaire du Val-
de-l’Aurence-Sud à Limoges et les 
communes de Saint-Mathieu et 
Maisonnais-sur-Tardoire, situées 
en zone de revitalisation rurale 
dans l’Ouest Limousin. Elle a reçu 
une aide régionale de 30 000 eu-
ros, au titre de l’expérimentation 
de projets socialement innovants.

Innovation sociale
Le projet d’Unis Vers Tchouk & 
Co résulte de la volonté de créer 
du lien entre des citoyens en mi-
lieu urbain et rural. Il est porté par 
un collectif informel de personnes 
pratiquant le tchoukball et de 
professionnels de l’intervention 
sociale. L’objectif est de dévelop-
per le partage d’expériences, la 
solidarité entre les générations et 
les territoires et la célébration des 
différences, tout en créant locale-

ment des dynamiques d’éduca-
tion par le sport. Concrètement, 
les quelque 100 adhérents de 
l’association s’entraînent toutes 
les semaines, mais participent 
également à de nombreuses ani-
mations ou activités. Ainsi, et dans 
le cadre de ses actions socio-en-
vironnementales, qui visent à (re)
créer du lien avec la nature, cette 
association aménage un verger de 
conservation (création d’arbres de 
variétés anciennes et locales) en 
partenariat avec Les Croqueurs 
de Pommes de l’Ouest Limousin. 
L’endroit permettant également 
une pratique adaptée du tchouk-
ball en pleine nature.
Ce jour-là, au gymnase, on prépare 
la grande fête qui aura lieu en fin de 
saison à Maisonnais-sur-Tardoire, 
à la campagne. Victor, animateur 
sportif et agent de développe-
ment associatif, explique aux plus 
jeunes le déroulé de la journée. Les 
questions fusent : « C’est là où il y 
a des poneys ? C’est payant ? On 
va manger quoi ? C’est quand ? Je 
m’en souviens, l’année dernière il 
a fait chaud… » Victor réexplique 
et compte les doigts levés. « De 
toute façon je vais passer voir 
tous vos parents, s’ils veulent ve-
nir ils peuvent, mais on doit s’or-
ganiser pour le car. » À ses côtés, 
un « grand » assume pleinement 
le rôle d’assistant. Massiremba 
a 14 ans et participe depuis deux 
ans aux activités de l’associa-
tion. Comme lui, certains jeunes 
sont membres à part entière de 
l’association, voire du conseil 
d’administration lorsqu’ils ont 
16 ans. Une initiation concrète 
au vivre-ensemble et à la ci-
toyenneté. 
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Les adhérents 
s’entraînent  
toutes les semaines  
et participent  
à de nombreuses 
animations.



Quelque 350 lycéens 
ont pu effectuer leur 
première rentrée en 
classe de seconde 

dans le lycée flambant neuf du 
Barp. Ils seront rejoints à la ren-
trée 2024 par 800 collégiens et 
1 050 lycéens et étudiants en BTS 
supplémentaires, pour un total de 
2 200 élèves. 
Ce projet de collège-lycée a 
été mené avec le Département 
de la Gironde, pour un budget 
conjoint de 78,8 millions d’euros 
(hors équipements). La maîtrise 
d’œuvre est assurée par la Région 
pour l’ensemble du projet. La 
Communauté de communes du 
Val de l’Eyre a également financé 
un parking pour les transports 
scolaires et aménagé la rue des-
servant l’établissement pour un 
montant de 2,2 millions d’euros.  
Le lycée comprend un internat, 
un restaurant scolaire, une salle 
polyvalente/agora, des locaux 
sportifs et des logements de 
fonction, pour une surface totale 
d’environ 26 280 m2. Il propose 
une offre étudiée en complémen-
tarité des formations existant 
dans les autres établissements 
du territoire. De son côté, le col-
lège proposera des équipements 
ouverts en dehors des heures 
d’ouverture aux associations 
barpaises : gymnase, plateau 
sportif, aire de saut en longueur 
et anneau d’athlétisme. 
La desserte des collège et lycée du 
Barp sera mutualisée et assurée 
par des services scolaires dédiés 
sur les horaires d’entrée et de sor-
tie des établissements.

Performance  
environnementale
Avec une construction HQE 
(Haute qualité environnemen-
tale), l’établissement s’inscrit 
ainsi pleinement dans la feuille 
de route régionale pour la tran-
sition écologique et énergétique 
Néo Terra. Son fonctionnement 
vise également le label E3C2 : E 
pour l’énergie (le niveau 3 si-
gnifie qu’une partie des usages 
sont couverts par la production 
d’énergie photovoltaïque), C 
pour le carbone (le niveau 2, qui 

est le plus élevé, signifie que la 
structure, aussi bien pour sa 
construction que lors de son uti-
lisation, émet peu de gaz à effet 
de serre). 
Le projet architectural répond, 
quant à lui, à l’intégration de 
l’ensemble dans le paysage des 
Landes girondines : valorisation 
du bois et des espaces arborés, 
qui sont à la fois la richesse na-
turelle et le marqueur fort de ce 
territoire. L’accueil des élèves se 
fait ainsi sous une canopée per-
méable, abritant notamment un 
atrium où convergent les voies de 
circulation de l’établissement. 
Les toits pentus renvoient eux 
aussi au paysage, en évoquant 
ceux des fermes landaises.

Un lycée Néo Terra  
pour Le Barp

  CONSTRUCTION Face au dynamisme démographique du territoire girondin, 
qui entraîne une saturation des établissements d’enseignement et des temps de 
trajet très lourds pour les lycéens et leur famille, la Région a décidé la construction 
d’un nouveau lycée général et technologique au Barp. L’établissement, qui répond 
aux enjeux de la transition énergétique, a ouvert ses portes à la rentrée.
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  MUSIQUE Lors du dernier Nouveau 
Festival des jeunes, les 11 et 12 mai à Cenon 
(Gironde), sur les 235 projets sélectionnés, 
56 appartenaient à la thématique musicale. 
La chanteuse Musa a tapé dans l’oreille des 
« chasseurs de talents » de JM France. 

Nouveau Festival, 
le parcours 
exceptionnel  
de Musa
Depuis 2018, l’associa-

tion JM France (ex-Jeu-
nesses musicales de 
France) est partenaire 

du Nouveau Festival. Lors de ce 
grand festival dédié aux lycéens 
et apprentis, rassemblant plus 
de 3 000 jeunes Néo-Aquitains 
à sa dernière édition, JM France 
repère, parmi les projets musi-
caux présents, un candidat pour 
Imagine, un tremplin interna-
tional. Lors des sélections fran-
çaises, les jeunes sélectionnés 
sont réunis le temps d’un week-
end au cours duquel ils parti-
cipent à des ateliers animés par 
des professionnels et travaillent 
leurs prestations musicales et 
scéniques.
Chloé Landra, qui chante en solo 
sous le nom de Musa, a 17 ans. 
Elle vient d’obtenir son bacca-
lauréat au lycée Edmond-Per-
rier de Tulle, en Corrèze. Élève 
du conservatoire depuis l’âge de 
cinq ans, elle a étudié le piano, la 
batterie et le chant. C’est dans 
ce cadre qu’elle intègre son 
premier groupe. Depuis, elle 
enchaîne les participations dans 
diverses formations, au clavier 
ou au chant. Elle fait aujourd’hui 

partie du groupe Neverending 
et de La Voix Maltée. Elle a joué 
avec No Man’s Land. Chloé s’est 
déjà produite lors de nombreux 
concerts, de la fête de village à 
certains bars, en passant par des 
festivals.
C’est en s’initiant à la MAO 
(musique assistée par ordina-
teur) que l’idée de se produire 
en solo a germé. Écoutant des 
artistes aussi variés que Came-
ron Sanderson, Hoshi ou des 
groupes de K-pop, elle écrit 
sur des thèmes qui la touchent 
ou la préoccupent. La mélan-
colie, la confiance en soi, la 
vie lycéenne, le climat sont au 
cœur de son répertoire. « Je 
m’inspire des gens, de l’ac-
tualité. J’aimerais partager 
la joie comme les soucis avec 
le public. » C’est sans doute 
ce goût pour l’échange qui a 
convaincu le Brive Festival de 
la programmer l’été dernier et 
les JM France de la sélection-
ner pour le tremplin Imagine. 
Musa, telle une muse, inspire. 

   Plus d’infos sur          
le-nouveau-festival.fr

Le lycée bénéficie 
d'une construction 

Haute qualité 
environnementale.

CRÉON  
À LA RENTRÉE 2024
Un deuxième lycée 
est en construction à 
Créon (33). Il accueillera 
2 000 élèves dans les 
filières d’enseignement 
général, technologique et 
professionnel à compter 
de la rentrée de septembre 
2024. Il représente pour la 
Région un investissement 
de 76,5 millions 
d’euros hors équipements. 
Il répondra aux 
mêmes exigences 
environnementales que  
le lycée du Barp.
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18  
entreprises 

17 000  
heures en insertion 
imposées aux 
entreprises

26 280 M2
 

de surface 
totale construite 
comprenant 
98 espaces 
pédagogiques, un 
internat de 48 lits, 
une restauration 
scolaire pour 
1 700 rationnaires 
équipée d’une  
laverie automatique, 
une salle 
polyvalente / agora, 
des locaux sportifs  
et 13 logements  
de fonction.

90 %  
de couverture 
géothermale pour 
50 % d’économie 
annuelle de 
chauffage.

1 970 M3
   

de pin maritime, 
douglas et épicéa, 
utilisés pour 
les éléments de 
structure et de 
façade.

150 M3  
de sapin et de hêtre 
utilisés pour les  
plinthes, mains 
courantes et portes 
intérieures.

500 M2
   

de garage à vélo. 

Chloé Landra, 
alias Musa.
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L a Nouvelle-Aquitaine 
compte plus de 560 000 
TPE (Très petites entre-
prises). Près de 75 % 

d’entre elles sont détenues par un 
seul dirigeant et 11 % emploient 
de un à deux salariés. Si modestes 
soient-elles, elles insufflent de 
la vitalité économique et des 
emplois dans de multiples sec-
teurs.
Plus que jamais, après la période 
Covid et compte tenu du contexte 
inflationniste actuel, la Région 
Nouvelle-Aquitaine poursuit sa 
politique de soutien à ces entre-
prises du quotidien, de l’artisa-
nat et de la petite industrie. Près 
de 10 millions d’euros par an sont 
dédiés à les accompagner et les 
conseiller, tandis que 10,8 mil-
lions sont consacrés à des aides 
à l’investissement sous forme de 
prêts d’honneur, de garanties, 
de subventions et prêts publics. 
Conformément aux ambitions 
du schéma économique régional 
pour la période 2022-2028, les 
dispositifs d’aide aux TPE sont 
axés sur quatre grandes théma-
tiques : commerces et services du 

quotidien, transition, transmis-
sion et innovation.

Relever les défis numériques 
et écologiques
Lancé avec un réseau de parte-
naires, le programme « Les dé-
fis numériques » permet aux TPE, 
par des diagnostics, d’accroître 
leur visibilité sur le Net, de mieux 
gérer et protéger leurs données, 
de vendre en ligne… Pour des dé-
penses d’au moins 10 000 euros, 
la Région peut prendre en charge 
jusqu’à la moitié du montant des 
investissements nécessaires. 
Autre transition soutenue : la quête 
de solutions plus respectueuses 
de l’environnement telles que la 
réduction de la consommation 
d’énergie, l’approvisionnement 
en local, en bio, en matériaux 
biosourcés… La Région appuie les 
investissements vertueux qui en 
découlent en intervenant à hau-
teur maximum de 35 % pour un 
seuil de dépense à 15 000 euros. 

Soutenir les entreprises du 
quotidien
Une autre priorité est la lutte 

contre la dévitalisation des 
centres-bourgs, notamment 
ruraux. Ainsi, si un commerce 
multiservices faisant office par 
exemple d’épicerie-café-jour-
naux souhaite acquérir du mobi-
lier, des outils de production ou de 
transport, la Région est à ses côtés 
pour un minimum de dépenses de 
4 000 euros. C’est également le cas 
pour les commerces dits de ser-
vices du quotidien (alimentaire, 
quincaillerie, librairie, coiffeur…) 
situés en territoire rural, de revita-
lisation, ou en quartier prioritaire 
de la ville, pour des investisse-
ments à partir de 8 000 euros. Soit 
près de 94 % des communes de 
Nouvelle-Aquitaine. 

Les reprises de TPE  
encouragées
Via le dispositif « Entreprendre 
– La Région à vos côtés », un 
accompagnement personna-
lisé, gratuit et d’une durée de 
trois ans est proposé à ceux qui 
se lancent dans une création ou 
reprise d’entreprise. Un réseau 
de partenaires experts est à leur 
service pour définir un plan 

d’action, trouver des finance-
ments, épauler dans des dé-
marches administratives. Les re-
prises d’entreprises existantes, 
qui assurent une plus grande 
solvabilité à trois ans, sont en-
couragées par la Région. Celle-
ci répertorie les offres, met en 
relation cédants et repreneurs, 
accompagne en amont, dans le 
cadre du programme « Objectif 
transmission », les vendeurs et 
soutient les repreneurs souhai-
tant moderniser l’entreprise.

Faire grandir et innover
Grâce à des diagnostics à 360 de-
grés, gratuits, les entreprises arti-
sanales et industrielles peuvent, 
elles, solliciter un bilan sur leur 
gestion des ressources humaines, 
leurs modes de production, la 

consommation énergétique, les 
conditions de travail… Les TPE 
pouvant faire preuve d’innova-
tion autant que les PME ou grands 
groupes, celles-ci, là encore, sont 
appuyées tant par du conseil que 
des aides aux investissements.
L’Appel à projets « Innovation 
et invention au cœur des projets 
artisanaux » et l’aide « Prestation 
tremplin » permettent aux diri-
geants qui portent une idée, une 
invention ou une innovation de 
se développer, de conquérir de 
nouveaux marchés, de se trans-
former et d’apporter un service 
supplémentaire innovant et plus 
qualitatif au client final. 

De grands moyens 
pour les TPE

  ENTREPRENDRE 96 % des entreprises en Nouvelle-Aquitaine 
comptent moins de 10 salariés. Colonne vertébrale de la vie économique, 
ces TPE s’appuient sur la Région pour s’implanter, se moderniser, 
innover et grandir.

PRIORITÉS RÉGIONALES/ÉCONOMIE ET EMPLOI

10 M€ 
par an sont 
dédiés à 
accompagner 
et à conseiller 
les TPE

DIDIER MORVAN
Codirigeant de l’Ami du Pain avec Kevin Pouthier,  

à Confolens, commune de 2 700 habitants en Charente. 
« Il aurait été dommage que la dernière boulangerie ferme ! »

« Dans le centre-ville, il ne restait plus qu’une boulangerie. Il aurait été 
dommage qu’elle ferme ! Sa reprise nécessitait cependant un investissement 
de 110 000 euros pour réaménager l’espace, acheter des vitrines frigos, fours, 

batteurs… Grâce au réseau Entreprendre de Charente, nous avons pu bénéficier 
d’un prêt d’honneur via le fonds Initiative Nouvelle-Aquitaine et d’un financement 

cautionné par France Active. L’Agefiph nous a aidés à établir notre prévisionnel  
et la Région, en plus du prêt d’honneur, a participé à hauteur de 34 000 euros  

à l’achat du matériel. Le fait d’être situés dans un territoire dit « de revitalisation »  
a facilité l’obtention de ces aides, ce qui nous a permis de sécuriser notre 

trésorerie, d’investir pour améliorer les conditions de travail – tel un camion de 
livraison – et d’embaucher. Depuis l’ouverture de la boulangerie en mars dernier, 

nous avons atteint notre chiffre d’affaires prévisionnel. »

RÉMI JOSSE
Créateur et dirigeant de Pro-Fusion,  

TPE de 4 salariés, à Fursac, en Creuse. 
« Nous étions les premiers à détenir une imprimante 3D »

« Nous réparons et fabriquons des cadres et pièces de vélo en matériaux 
composites haute performance. Depuis la création de la société, il y a dix ans, 
nous avons élargi notre marché au médical et au sport. Pour répondre à une 
demande forte, il était nécessaire de s’équiper. En 2019, nous avons été les 
premiers sur le territoire à détenir une imprimante 3D grâce à une aide de la 

Région de 24 000 euros sur un investissement de 80 000 euros. Ce soutien nous 
a permis aussi d’acquérir des machines de peinture et de déménager. Cela nous a 
reboostés et a consolidé notre trésorerie. J’ai, cette année, sollicité de nouveau la 
Région pour recruter et innover en développant des solutions plus respectueuses 

de l’environnement. Notre projet est de recourir à des matériaux biosourcés tels 
que la fibre de lin, moins polluante et coûteuse que le carbone, et de remplacer les 

produits chimiques par d’autres à base aqueuse. » 

MARIE-VICTOIRE CHABAT 
Créatrice de Victoire Family Eyes,  

à Hossegor, dans les Landes, 5 salariés. 
« C’est un sacré coup de pouce »

 « Créée l’an dernier, ma société fabrique et commercialise des lunettes au style 
intemporel avec une livraison zéro déchet. On utilise, non pas du plastique, mais de 
l’acétate de cellulose issu de la putréfaction du bois et des verres en bio-nylon ou 

recyclés. Nos étuis sont fabriqués à partir de chutes de liner de piscine. 
Le process de fabrication des lunettes permet, lui, une réparation plus facile et 

d’éviter tout gaspillage. Suite à une levée de fonds de 120 000 euros et un emprunt 
bancaire de 250 000 euros, j’ai obtenu, avec l’aide de la Chambre des métiers 

et de l’artisanat des Landes, une aide régionale de 65 000 euros. Un sacré coup 
de pouce qui m’a permis d’embaucher et de nous équiper de machines pour 

découper, raboter, fraiser… Cette aide nous a donné de l’air, permis de franchir une 
nouvelle étape, de produire mieux et de grandir. On prévoit de doubler notre chiffre 

d’affaires l’an prochain. »

 TÉMOIGNAGES YANNICK PIROT YANNICK PIROT

   Plus d’infos sur      
entreprises.nouvelle-aquitaine.fr
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Entreprise Pro-Fusion,  
à Fursac (Creuse). Séphane 

Chabroullet (technicien 
composite) et Rémi Josse 
(président de la société).

PIERRE CARTON



«E
ngagez-vous ! » Les jeunes de 
Nouvelle-Aquitaine n’ont pas 
attendu l’appel pour pousser les 
portes de l’engagement. Collégiens 
aux portes du lycée en recherche 
d’orientation, lycéens, apprentis, 

jeunes travailleurs ou demandeurs d’emploi, 
étudiants, en service civique… La jeunesse, en 
Nouvelle-Aquitaine comme ailleurs, se conjugue au 
pluriel. Et elle s’engage : dans la vie démocratique et 
la citoyenneté, dans l’économie sociale et solidaire, la 
coopération et la solidarité internationale ou encore 
en formation et au travail à travers, par exemple, 
les professions sanitaires et sociales, avec un vrai 
don de soi. Derrière cet engagement, la Nouvelle-
Aquitaine accompagne et soutient. Elle encourage 
les vocations de ces jeunes qui y cherchent à la 
fois épanouissement personnel et sens, avec en 
creux des préoccupations environnementales et de 
cohésion sociale et un désir immense de rencontres, 
de découvertes et de liens. La Covid-19 et ses 
confinements sont passés par là…

UN DEVOIR DE JUSTICE SOCIALE
Pour la Région, son accompagnement traduit 

avant tout un devoir de justice sociale, pour lever 
les obstacles des jeunes les moins favorisés dans 
l’accès à la mobilité, au logement, à la formation 
et à l’insertion professionnelle, à la lutte contre la 
précarité ou encore l’accès à la culture ou au sport. 
La Nouvelle-Aquitaine se mobilise aussi pour leur 
donner les moyens d’agir, à travers le Conseil 
régional des jeunes au sein de notre institution, mais 
aussi en soutenant les Conseils de la vie lycéenne 
des établissements ou les Maisons des lycéens. 
Elle s’implique aussi fortement dans la promotion 
de l’économie sociale et solidaire, un marqueur 
fort de la génération actuelle avide de travailler 
et d’entreprendre autrement, pour une société 
plus durable. Une volonté régionale matérialisée 
par des actes : partenariat Jeun’ESS, soutien au 
dispositif Mon ESS à l’école et à l’entrepreneuriat 
via l’événement J’innoveenvrai, etc.

FAIRE RIMER ACTION ET PASSION
Un phénomène différencie cependant nettement 
la génération actuelle des précédentes. Il concerne 
les nouvelles priorités des jeunes face au monde 
du travail. Ce qui déstabilise d’ailleurs beaucoup 
d’employeurs. La solution réside, en partie, 

dans la nécessité de susciter et d’accompagner 
les vocations et les talents, comme le font les 
Olympiades des métiers. Lisez à ce sujet les propos 
de l’une des meilleures apprenties de France en 
maroquinerie, véritable plaidoyer pour les métiers 
de l’artisanat. Dans un autre registre, le témoignage 
d’une bachelière en bac pro qui a construit sa 
carrière d’aide à domicile à infirmière grâce à des 
formations et des bourses financées par notre 
Région a valeur d’exemple. Une dynamique que 
l’on retrouve dans les porteurs par centaines de 
Projets Initiatives Jeunesse que la Région cofinance, 
ou encore à Festiprev, le Festival du film de 
citoyenneté, prévention et jeunesse soutenu  
par la Région. Autant d’exemples qui attestent,  
en effet, que « la valeur n’attend point le nombre 
des années ». 
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JEUNESSE Sport, culture, citoyenneté, politique, santé, économie, environnement, coopération internationale… 
Plurielle, aux visages multiples, la jeunesse de Nouvelle-Aquitaine investigue tous les champs de l’engagement  
avec, très souvent, le soutien de la Région.
 

GÉNÉRATION 
ENGAGÉE !

954 621
jeunes âgés  
de 15 à 29 ans  
soit 15,8 % de la 
population en  
Nouvelle-Aquitaine 
(source INSEE base 2020)
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A
près une assemblée inaugurale en 
mars 2023 en distanciel, la première 
réunion physique des membres de 
cette nouvelle instance s’est tenue 
en juin dernier. Sur 450 candidats 
au départ, 108 jeunes ont été retenus, 

répartis de manière équitable et paritaire entre trois 
collèges : celui des lycéens, celui des étudiants et 
apprentis et celui des jeunes actifs : salariés, services 
civiques, demandeurs d’emploi… Avec en filigrane 
deux impératifs éthiques : disposer de représen-
tants de tous les départements de notre région et 
favoriser l’inclusion. Des valeurs en bonne place 
dans la charte conçue, rédigée et votée par le CRJ 
qui promeut le respect, l’engagement citoyen, la 

cohésion, la représentativité , l’épanouissement, 
l’intérêt général ou encore l’ambition. Une véritable 
profession de foi pour une assemblée qui prévoit 
trois rencontres en présentiel par an à tour de rôle 
à Bordeaux, Limoges et Poitiers. Entre-temps, des 
réunions par visioconférence seront organisées, 
sans oublier des réunions dans les territoires, au plus 
près des domiciles des jeunes. Lesquels ont choisi 
une thématique prioritaire pour leur engagement : 
l’environnement. Mais ce sont bel et bien tous les 
sujets de la vie des jeunes en Nouvelle-Aquitaine que 
ce CRJ va embrasser à travers trois fonctions clés : 
assurer un rôle consultatif sur les politiques jeunes 
de la Région, proposer la mise en place de nouveaux 
projets et s’y investir le cas échéant. 

Les jeunes ont leur 
assemblée

« Un devoir de 
justice sociale »
Quel est le rôle  
de la Région à l’égard 
des jeunes de Nouvelle-
Aquitaine ?
Nous développons une 
politique éducative fondée 
sur deux idées. La première 
porte sur la nécessité absolue 
d’agir dans une logique 
d’ascenseur social auprès des 
jeunes les plus défavorisés de 
notre territoire, autrement dit 
celles et ceux qui sont les plus 
éloignés géographiquement 
ou socialement en termes 
de mobilité, de formation, 
d’emploi, d’accès au 
logement ou à la culture… 
La seconde consiste à nous 
appuyer sur les jeunes pour 
construire nos politiques 
publiques. Nous sommes 
à ce titre très à l’écoute de 
leurs attentes à travers des 
instances de démocratie 
participative, comme le 
Conseil régional des jeunes 
ou les Conseils de la vie 
lycéenne.
 
Comment ces priorités  
se concrétisent-elles  
sur le terrain ?
Notre soutien aux lycées 
professionnels illustre notre 
volonté d’aider en priorité 
les jeunes qui en ont le plus 
besoin. Ces établissements, 
très présents en zone rurale, 
regroupent des élèves issus 
souvent de familles modestes. 
En plus d’une formation 
qui débouche sur l’emploi, 
nous voulons leur offrir des 
perspectives de promotion 
sociale, en facilitant 
notamment la poursuite 
d’études idéalement près de 
chez eux. L’exemple du lycée 
des métiers du bâtiment de 
Felletin (Creuse) incarne 

parfaitement cette stratégie, 
avec 46,4 millions d’euros 
d’investissement pour 
consolider et développer cet 
établissement. La Nouvelle-
Aquitaine a prévu plus 
globalement une enveloppe 
de 1,33 milliard d’euros pour 
les lycées de notre territoire 
pour la période 2022-2028. 
Quant à l’écoute des jeunes, 
elle se concrétise par la 
co-construction d’actions 
en matière de lutte contre 
le harcèlement scolaire ou 
le gaspillage alimentaire, 
par exemple. Sans oublier 
la préoccupation centrale 
et transversale que nous 
partageons avec eux et qui 
flèche toutes nos actions via 
notre feuille de route Néo 
Terra dédiée à la transition 
énergétique et écologique : le 
réchauffement climatique et 
le devenir de la planète. 

Pourquoi la Région 
soutient-elle les initiatives 
d’engagement des 
jeunes ?
La question de l’engagement 
des jeunes ne doit pas être 
incantatoire. La Région 
accompagne donc de 
nombreux dispositifs qui 
permettent aux filles et aux 
garçons de notre territoire 
de faciliter leurs prises 
d’initiative et de parole 
et de cultiver leur goût de 
l’autonomie, à l’instar par 
exemple de nos dotations 
en faveur des Maisons des 
lycéens. Je me félicite de 
voir cette jeunesse inspirée 
s’engager dans les structures 
que nous soutenons. J’y vois 
l’oxygène indispensable pour 
nourrir la citoyenneté et la 
vie démocratique.

Le Conseil régional des jeunes (CRJ) s’est réuni pour  
la première fois en mars dernier. 108 lycéens, étudiants  
et jeunes actifs participent à cette instance consultative  
sur des sujets qui leur tiennent à cœur. 
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JEAN-LOUIS NEMBRINI, vice-président  
en charge de l’Orientation, l’Éducation et la Jeunesse

108 JEUNES RETENUS  
POUR CONSTITUER LE CONSEIL  
RÉGIONAL DES JEUNES 3 RENCONTRES EN  

PRÉSENTIEL PAR AN, À LIMOGES,  
POITIERS ET BORDEAUX 

ÉMILIE MVOUMBI 
TCHICAYA 

17 ans, de Poitiers, élève de terminale
« La parole est donnée aux jeunes afin 

d’améliorer certains aspects de leur vie. 
Cela me semble important en ces temps 

difficiles », explique la lycéenne, par 
ailleurs jeune ambassadrice à l’Unicef. 

Consciente qu’à son échelle elle ne pourra 
pas tout régler, elle souhaite néanmoins 
« rendre la vie des autres plus agréable ».

MÉLISSANDE MORET
23 ans, de Guéret, chargée  

de mission sur le développement  
d’une cantine solidaire

« Je veux faire entendre la parole  
des jeunes sur les questions d’écologie », 

explique la jeune femme, qui entend 
aussi faire prendre conscience « des 

soucis de mobilité quand on vit en Creuse, 
un problème que l’on ne mesure pas 

forcément quand on réside à Bordeaux ». 

JULIEN FAYANT 
19 ans, de La Rochelle, étudiant 

en BTS communication 
« La thématique des transports est aussi une 
question d’égalité », affirme cet étudiant qui 

prend l’exemple « d’un lycéen qui commence 
sa journée à 8 heures et la termine à 18 heures 

avec 1 h 30 de transport ». Il promet d’aller 
au contact des étudiants de Charente et de 
Charente-Maritime « pour connaître leurs 

attentes et construire des projets en fonction 
des besoins identifiés ». 

 TÉMOIGNAGES 

Conseil régional 
des jeunes,  

le samedi 3 juin 
2023.

ALBAN GILBERT



D
epuis leur généralisation au début 
des années 2000, les Conseils de la 
vie lycéenne (CVL) ont pris leurs 
quartiers dans les lycées, partout en 
France. C’est particulièrement le cas 
en Nouvelle-Aquitaine, qui a signé un 

partenariat sur la démocratie scolaire avec les trois 
académies de notre région (Bordeaux, Limoges, 
Poitiers). Ce dernier a enclenché une dynamique 
concrétisée par des actions coordonnées sur l’en-
semble du territoire. À commencer par la création, 
à chaque élection, de 4 300 affiches et 4 800 profes-
sions de foi des candidats, réalisées de concert avec 
des étudiants. Ces documents sont diffusés dans les 
lycées généralistes et professionnels, ainsi que dans 
les établissements régionaux d’enseignement adapté 
(EREA). Une campagne digitale sur smartphone et 
la mise en place d’une URL unique, vielyceenne.fr, 
sur le portail jeune de la Région complètent le dispo-
sitif d’information sur les élections aux CVL. Cette 
communication indispensable permet aux élèves de 
comprendre le rôle et les enjeux de cette instance 
représentative au sein de leur établissement, d’une 
part, et de voter en toute connaissance de cause pour 
les candidats de leur choix, d’autre part.

FORMER À LA DÉMOCRATIE
Une fois les élections passées, la Région accompagne 
tout au long de l’année les lycéennes et lycéens élus 
au CVL. Des temps de rencontres, d’échanges et de 
pratiques participatives dans une logique de forma-
tion sont prévus. Des tables rondes et une dizaine 
d’ateliers thématiques ont ainsi été organisés lors de 
l’année scolaire précédente, réunissant au total plus 
de 70 établissements de la région. Ces rendez-vous 
ont porté sur le rôle des élus au Conseil de la vie ly-
céenne en matière d’information liée à l’orientation. 
Au total, notre région compte près de 3 000 délégués 
CVL disséminés dans tous ses lycées. Ces derniers 
s’engagent à porter la voix de leurs camarades sur 

tous les aspects qui les concernent au quotidien : 
vie scolaire (organisation des études, soutien et aide 
aux élèves, orientation…), cadre de vie (internat, 
restauration, espaces dédiés à la vie lycéenne…), etc. 
Pour permettre de faire remonter cette 
parole au niveau de chaque académie, 
des élus CVL siègent en outre au Conseil 
académique de la vie lycéenne (CAVL) en 
présence du recteur et des représentants 
de la Région, de la communauté éducative 
et associative, etc. Ces lycéens participent 
notamment à des rencontres avec leurs 
pairs des autres académies. 
La Région s’appuie d’ailleurs sur ces ins-
tances académiques de partage et de va-
lorisation des initiatives des jeunes élus 
pour nourrir son action, en particulier 
sur des sujets de société qui les préoccupent : ac-
tions de lutte contre le réchauffement climatique, 
prévention du harcèlement scolaire, aide à la mo-
bilité… Les jeunes qui s’engagent au sein des CVL et 
CAVL font œuvre utile et contribuent fortement au 
dialogue au sein des établissements entre lycéens 
et adultes. 
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La voix des lycéens !
Les lycéennes et lycéens de Nouvelle-Aquitaine élisent pour 
deux ans leurs représentants au Conseil de la vie lycéenne 
(CVL). Soit 3 000 jeunes qui, au sein de cette instance nationale, 
débattent de questions portant sur le travail scolaire et leurs 
conditions de vie dans leur établissement. 
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2 ANS 
 
DURÉE DE MANDAT  
D’UN ÉLU AU CONSEIL DE
LA VIE LYCÉENNE (CVL) 3 000 DÉLÉGUÉS CVL  

DANS TOUS LES LYCÉES  
DE LA RÉGION

LES CONSEILS  
DE LA VIE LYCÉENNE 
S’ENGAGENT À PORTER 
LA VOIX DE LEURS 
CAMARADES SUR  
TOUS LES ASPECTS  
QUI LES CONCERNENT 
AU QUOTIDIEN.
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COMMENT ÇA MARCHE ?
10 lycéens sont élus pour deux ans au Conseil 
de la vie lycéenne (CVL) par l’ensemble des 
élèves de l’établissement et renouvelés par 
moitié tous les ans, ainsi que 5 enseignants 
ou personnels d’éducation (CPE, 
surveillants), 3 personnels administratifs, 
sociaux et de santé, techniques, ouvriers 
et de service et 2 représentants des parents 
d’élèves. Le chef d’établissement préside 
cette instance. Les adultes ont un rôle 
consultatif : ils ne participent pas aux votes. 
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« Aller au bout 
des projets »
Combien de temps  
as-tu été élu au CVL ?
Je me suis engagé dès le 
collège en troisième et 
j’ai continué en seconde, 
première et terminale. Au 
début, ma motivation était 
de découvrir cette instance 
puis, ensuite, de contribuer 
à des lancements de projets. 
J’avais aussi envie que les 
élèves se sentent bien dans 
l’établissement et qu’ils ne 
viennent pas seulement pour 
les cours, mais aussi pour ce 
qui se passe à côté.
 
As-tu le sentiment  
que les CVL sont utiles ?
Ils le sont pour les 
établissements qui cherchent 
à avoir des projets portés par 
les collégiens ou les lycéens. 
Grâce à notre CVL, nous avons 
mis en place des sondages 
afin de proposer des activités 
aux élèves internes et fait 
aboutir des actions concrètes 
de développement durable. Je 
pense, par exemple, à la mise 
en place du tri sélectif dans 

notre self-service ou encore au 
remplacement d’ampoules par 
des éclairages LED au sein de 
l’école. 

À titre personnel,  
que t’apporte  
cet engagement ?
Je suis plutôt sociable à la 
base, mais cela a renforcé 
ma capacité à échanger avec 
les autres, notamment les 
adultes. Cela m’a amené aussi 
à prendre la parole en public. 
Cet engagement en appelle 
d’autres, puisque j’ai été élu 
au Conseil académique de 
la vie lycéenne, qui permet 
d’agir à un autre échelon que 
le lycée, à savoir au niveau 
de toute l’académie. J’ai été 
aussi impliqué dans notre 
Maison lycéenne, au sein du 
conseil d’administration du 
lycée ou encore au Conseil 
départemental de l’UNSS 
(Union nationale du sport 
scolaire). Ces expériences 
montrent que lorsque les élèves 
sont motivés, ils peuvent aller 
au bout de leurs projets.

BRUNO BEYRAND, élève au lycée polyvalent  
Maryse Bastier à Limoges en 2022-2023 et élu CVL et CVAL 

Journée de 
formation des 
élus lycéens,  

en février 
dernier,  

à Limoges.
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200 JEUNES RÉUNIS  
PAR ÉVÉNEMENT EN PRÉSENTIEL  
AVEC J’INNOVEENVRAI 3e C’EST LA POSITION DE LA RÉGION  

AU NIVEAU NATIONAL POUR  
LE NOMBRE D’EMPLOIS DANS L’ESS

U
n salarié sur dix en France travaille 
aujourd’hui dans l’ESS et notre région 
occupe la troisième place sur le podium 
de ce secteur en termes de nombre 
d’emplois. En plus d’être une activité 
porteuse, l’économie sociale et solidaire 

sera pourvoyeuse de nombreux emplois dès 2025, 
en raison de sa pyramide des âges. 
Dans ce contexte, un accord de coopération a été 
signé entre la Nouvelle-Aquitaine, la Chambre ré-
gionale de l’économie sociale et solidaire (CRESS)1 
et l’Économie sociale partenaire de l’école de la 
République (ESPER)2. 

SENSIBILISER À L’ENTREPRENEURIAT COLLECTIF 
Concrètement, 96 professionnels de l’animation, 
de l’accompagnement, de l’enseignement et de la 
formation, des têtes de réseaux de l’éducation popu-
laire, mais aussi des structures telles que des coopé-
ratives d’activités et d’emplois, forment un collectif 
animé par la CRESS pour sensibiliser et éduquer 
les jeunes à l’ESS et à l’entrepreneuriat collectif. Ce 
collectif « Jeunesse et ESS » mutualise, développe et 
anime différents formats d’enseignement en région 
pour intervenir auprès des jeunes. Et ce, de quelques 
heures ponctuellement au déploiement d’un projet 
sur la totalité d’une année scolaire, à l’image des dis-
positifs Coopérative d’éducation à l’entrepreneuriat 
collectif (C2EC) ou Mon ESS à l’école. 
Une étude d’impact démontre que ces actions dé-
veloppent le pouvoir d’agir des jeunes, participent à 

leur émancipation, favorisent le sens de la solidarité 
et permettent d’accroître leurs compétences : travail 
de groupe, processus de décision collégiale, prise 
de parole en public… Plus d’un élève sur deux et 
deux enseignants sur trois rapportent en outre que 
l’ambiance de la classe et les relations se sont amé-
liorées grâce à la mise en œuvre de ce type de projet.

MON ESS À L’ÉCOLE
Accessible à tous les établissements, toutes les fi-
lières et tous les élèves en collège, lycée ou maison 
familiale rurale (MFR), Mon ESS à l’école repose sur 
un concept très concret : créer au cours de l’année 
une structure de l’économie sociale et solidaire. Les 
participants, encadrés par des enseignants et des 
animateurs formés à l’ESS, apprennent à s’interroger 
au fur et à mesure de l’avancée de leur projet. Quelle 
est l’utilité sociale du projet ? Sur quelles ressources 
du territoire s’appuyer ? Comment mener ce projet 
collectif de façon démocratique ? 
L’un des enjeux est de marier la fin et les moyens. 
Autrement dit, de chercher à faire aboutir virtuel-
lement une entreprise d’intérêt général qui a du 
sens, en termes de justice sociale, et solidaire. Le 
tout en adoptant dans sa construction les principes, 
les valeurs et la démarche de l’économie sociale et 
solidaire. Pour cela, les membres et partenaires de 
l’ESPER et la CRESS proposent aux établissements 
un accompagnement gratuit et une panoplie de 
ressources et services : outils pédagogiques, inter-
vention en classe, mise en relation des élèves et des 

UNE RESSOURCERIE AU LYCÉE
Christelle Rambaud, professeur au lycée Sud-Médoc La Boétie du 
Taillan-Médoc, développe depuis des années, avec ses élèves, des 
projets autour du développement durable. « J’ai intégré le dispositif 
Mon ESS à l’école avec une classe de seconde pour la création d’une  
ressourcerie au sein de l’établissement, qui a ouvert en 2021-2022 », 
explique-t-elle. « Les élèves ont joué le jeu, acquérant à cette occa-
sion des compétences propres : prendre un rendez-vous avec le pro-
viseur, rédiger un courriel, réaliser un flyer de communication… »  
Le projet, reconduit l’année dernière, devrait se poursuivre en 2023-
2024. « La ressourcerie doit beaucoup à l’implication bénévole des 
enseignants, à la motivation des élèves impliqués et à la compétence 
des animateurs de l’ESPER qui nous ont accompagnés. »

Roulez Jeun’ESS !
L’économie sociale et solidaire (ESS) répond aux attentes et besoins d’une plus grande justice sociale  
et environnementale des jeunes générations. Forte de ce constat, la Région a signé l’accord de coopération  
Jeun’ESS avec des partenaires historiquement impliqués dans son organisation. Objectif : sensibiliser  
dès l’école, former à ce type d’activités et faire émerger des initiatives et des projets.

Créé par l’Association limousine 
des challenges (ALC), le 
dispositif J’innoveenvrai est 
un événement pédagogique 
soutenu par la Région et les 
fonds européens à destination 
du public collégien, lycéen et 
étudiant de Nouvelle-Aquitaine. 
 

L e temps d’une journée 
immersive, des équipes 
mixtes s’affrontent afin 
de relever un des défis 

proposés par des entreprises. 
Leur mission : préconiser la 
meilleure solution à la problé-
matique exposée. Les jeunes 
participants concrétisent leur 
proposition sous la forme de 
prototypes, de maquettes ou de 
dessins. Pour cela, des élèves ou 
étudiants spécialisés en design 
ou en arts appliqués sont intégrés 
aux différents groupes afin de 
traduire en images leur concept. 
L’objectif est de sensibiliser les 

jeunes à la création d’entreprise, 
à l’innovation et à la créativité. 
« Lors d’éditions récentes, les 
équipes avaient, par exemple, 
pour mission d’imaginer un 
packaging militant pour du 
compost individuel, un mobilier 
urbain servant d’appui vélo, le 
nouvel aspect d’un purificateur 
d’air ou des idées pour améliorer 
la vie d’un salarié intérimaire », 
explique Morgan Carlux, direc-
teur de l’association. Ce dernier 
souligne la richesse personnelle 
de l’exercice. « Les participants 
ne se connaissent pas au début 
de la journée. Ils apprennent à 
travailler ensemble à travers une 
expérience collaborative où cha-
cun apporte sa pierre au projet. »

40 ÉVÉNEMENTS DANS L’ANNÉE
Un animateur par groupe aide 
à cet esprit d’équipe dans une 
logique de coaching. Il assure 
le lien avec l’entreprise qui a 

proposé le challenge, afin de 
répondre aux questions des 
groupes où chacun assure une 
mission en adéquation avec son 
âge, ses compétences et ses en-
vies. Un jeu de rôle à part entière 
où tout le monde participe ! Au 
total, l’ALC organise une qua-
rantaine d’événements. Beau-
coup ont lieu en Creuse, Corrèze 
et Haute-Vienne, certains dans 
les autres départements régio-
naux et une poignée à l’interna-
tional, en Tunisie. Si le format 
classique de J’innoveenvrai 
regroupe 200 jeunes réunis dans 
des espaces publics au cœur des 
territoires, une variante J’in-
noveenclasse a été créée. Avec 
l’aval des académies régionales, 
elle rassemble de 50 à 100 jeunes 
au sein des établissements sco-
laires ou universitaires autour 
d’un même leitmotiv : cultiver 
l’esprit d’entreprendre des 
jeunes générations !

Cultiver l’esprit d’entreprendre
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enseignants avec des acteurs de l’ESS, etc. Un livret 
pédagogique interactif est par ailleurs disponible en 
ligne sur le site. Il indique, étape par étape, le pro-
cessus complet pour passer de l’idée à la réalisation 
d’un projet ESS à l’école. 

1. La CRESS fédère 235 réseaux  
et organisations locales.
2. L’ESPER est une association qui regroupe  
41 associations engagées pour la promotion  
de l’ESS en milieu scolaire.

   Bon à savoir 
Les établissements intéressés par 
Mon ESS à l’école peuvent le faire sur 
le site lesper.fr. Les correspondants 
régionaux ESPER des académies de 
Bordeaux, Limoges et Poitiers vont 
à la rencontre des équipes et font le 
lien avec les animateurs territoriaux 
de la CRESS Nouvelle-Aquitaine pour 
assurer sur le terrain, le cas échéant, 
des ateliers de sensibilisation à l’ESS 
en classe et/ou mettre en lien avec 
des structures ESS de proximité.



70 C’EST LE NOMBRE DE 
MÉTIERS REPRÉSENTÉS AUX  
OLYMPIADES DES MÉTIERS 900 C’EST LE NOMBRE DE PARTICIPANTS  

À L’ÉDITION 2022 DES OLYMPIADES 
DES MÉTIERS À BORDEAUX 42 000 VISITEURS SONT VENUS  

SOUTENIR LES PARTICIPANTS  
ET DÉCOUVRIR LES MÉTIERS
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«J
’aime me mettre en compétition vis-à-vis 
des autres, aller chercher le meilleur de 
moi-même. Les Olympiades des métiers 
m’ont beaucoup apporté : elles m’ont 
permis de progresser techniquement, 
de rencontrer des professionnels de mon 

secteur d’activité, mais aussi de voyager puisque je 
suis allé en Allemagne, en Suisse, en Pologne et même 
au Canada grâce à cet événement. » Clément Lambert, 
23 ans, a obtenu la deuxième place à ce concours par 
étapes qui réunit plus de 70 métiers différents. Après 
les phases de présélections départementales et sélec-
tions régionales, notre jeune Néo-Aquitain a obtenu 
la deuxième place aux finales nationales du concours 
dans son domaine d’expertise : la réfrigération tech-
nique. Une performance qui lui a ouvert les portes des 
Worldskills, c’est-à-dire cette même compétition au 
plan international, où il a obtenu la septième place et 
une médaille d’excellence. Il vient de concourir aux 
Olympiades européennes de septembre 2023. Un joli 
parcours pour cet ancien élève de bac pro qui, après 
un BTS en alternance et une licence professionnelle, 
a été embauché en CDI comme technicien SAV dans 
le froid commercial. Une trajectoire que tout jeune1 

passionné par son mé-
tier peut imiter…

COHÉSION ET ESPRIT 
D’ÉQUIPE
Près de 900 jeunes en 
Nouvelle-Aquitaine ont 
participé à la dernière 
édition de cette com-
pétition profession-
nelle, dont les finales 
régionales se déroulent 
à Bordeaux en présence 
du public. 42 000 visi-

teurs ont assisté au travail de filles et de garçons qui 
démontrent ainsi l’excellence de leur savoir-faire 
à travers des professions qui recoupent sept pôles 
professionnels : agriculture, alimentation, industrie, 
automobile, bâtiment et travaux publics, services et 
technologies de l’information et de la communica-
tion. L’événement a valeur de vitrine et constitue 
une occasion unique et spectaculaire de découvrir 
des métiers. Si l’inscription aux Olympiades des 
métiers est facile, elle sous-tend en revanche un 
vrai engagement. En cas de sélection, la participa-
tion aux concours régionaux implique de la part du 
candidat de suivre les périodes de préparation et de 
regroupement de l’équipe régionale et de partici-
per aux finales nationales. La Région, qui soutient 
l’événement année après année, prépare à ce titre 
ses jeunes candidats comme des champions. Trois 
stages de préparation sont organisés à cet effet en 
cours d’année où il est beaucoup question de condi-
tion physique et de préparation mentale, le tout en 
fortifiant la cohésion et l’esprit d’équipe ! Juguler 
le stress, lutter contre la fatigue intense, faire face 
à l’épreuve et se sublimer pour espérer gagner et, 
pourquoi pas, rejoindre l’équipe de France de sa 
spécialité comme Clément Lambert. 

1. Lycéen(ne), apprenti(e), compagnon, étudiant(e), 
salarié(e) ou en recherche d’emploi de moins de 
23 ans ou moins de 26 ans l’année de la compétition 
internationale.

   Bon à savoir : Cap ou pas Cap... 
Les inscriptions pour les prochaines Olympiades des 
métiers sont ouvertes jusqu’au 30 novembre 2023  
sur le site olympiadesmetiers.fr. Engagez-vous !  
Les présélections sont prévues de février à mai 2024 pour 
des finales régionales du 17 au 19 octobre 2024. 

L’AFFAIRE EST DANS LE SAC
Pour remporter la médaille d’or du concours MAF, Alison 
Eddy devait fabriquer seule un sac à dos avec des process, 
des types de matière et des dimensions finales imposés par 
un cahier des charges strict. Une création accompagnée 
d’un dossier technique de pré-industrialisation. Soit plus 
de 150 heures de travail en l’espace de quelques mois. De 
quoi préparer cette jeune femme aux mains d’or à son projet 
professionnel : travailler au sein du bureau d’études d’une 
grande maison de maroquinerie !

Plus vite, plus 
haut, plus fort
Les sélections pour les prochaines Olympiades des métiers 
(compétitions des métiers Worldskills) sont ouvertes depuis ce 
mois de septembre 2023. Cette vitrine des métiers est aussi un 
véritable terreau d’engagement professionnel pour la jeunesse. 

DR

« Je suis tombée 
amoureuse  
de l’artisanat »
Comment est né ton goût 
pour la maroquinerie ?
Collégienne, j’étais attirée 
par les travaux manuels et 
l’artisanat. En troisième, 
à l’occasion de mon 
orientation, j’ai découvert la 
maroquinerie. Je suis tombée 
amoureuse de ce métier au 
savoir-faire ancestral, aux 
outils rustiques et au parfum 
de cuir. J’ai néanmoins 
continué avec un bac général 
économique et social, avant 
d’obtenir un CAP option 
maroquinerie. Je poursuis 
mon cursus par un bac pro 
en alternance que j’espère 
obtenir à la fin de l’année 
2023-2024 avant un BTS, 
toujours dans ma spécialité de 
prédilection. Parallèlement à 
ma formation, j’ai la chance 
de travailler dans un atelier 
Louis Vuitton, ce qui est 
valorisant. Les personnes 
sont d’ailleurs étonnées 
qu’on puisse intégrer une 
marque de luxe en bac pro.
 
Pourquoi as-tu tenté  
le concours MAF ? 
Quand j’étais en CAP, j’ai 

vu des jeunes comme moi 
participer au concours. Je me 
suis inscrite, sans imaginer 
une seule seconde pouvoir 
décrocher la médaille d’or 
au plan national, après celles 
au niveau départemental 
et régional. Ce résultat 
récompense un gros travail 
personnel en plus des cours 
et de mon emploi, le soir et 
le week-end. Je bénéficie 
depuis le premier jour du 
soutien de ma famille, de 
mes amis, de mon lycée 
professionnel et de mon 
employeur. C’est une fierté 
partagée par tous.

Que t’évoque la notion de 
jeunesse engagée ?
Je côtoie beaucoup de jeunes 
qui, quel que soit leur type 
d’études ou de formation, 
sont engagés dans ce qu’ils 
font. Je peux en tout cas 
attester que les élèves des 
lycées professionnels sont très 
investis. Cela ne se voit pas 
de l’extérieur, mais ils sont 
passionnés par leur métier 
et je suis certaine qu’ils se 
dessinent un avenir tout tracé.

ALISON EDDY, médaille d’or au concours  
« Un des Meilleurs apprentis de France » (MAF)  

en métier du cuir option maroquinerie 
 

LES OLYMPIADES DES 
MÉTIERS M’ONT PERMIS 
DE PROGRESSER 
TECHNIQUEMENT, DE 
RENCONTRER DES 
PROFESSIONNELS, MAIS 
AUSSI DE VOYAGER. » 
CLÉMENT LAMBERT
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La compétition 
internationale 

de la jeunesse et 
de la formation 

professionnelle, 
ici en 2022, à 

Bordeaux.
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C ertaines et certains avaient la vo-
cation avant de commencer. Les 
autres l’ont découverte en cours 
de route. Les 23 000 apprenantes 
et apprenants qui suivent une for-
mation sanitaire et sociale financée 

ou accompagnée par la Région Nouvelle-Aquitaine 
ont un point commun : ils ont envie d’aider les 
autres et de prendre soin d’eux. C’est d’ailleurs 
le seul prérequis commun à des formations dont 
certaines n’exigent aucun diplôme à l’entrée, alors 
que d’autres nécessitent un niveau bac à bac +3. Un 
très large éventail pour répondre à tous les profils. 
Avec en sus un arsenal de dispositifs pour sécuriser 
le parcours des apprenants, grâce notamment à une 
indemnisation Pôle emploi, une rémunération via 
l’apprentissage ou l’octroi d’une bourse régionale. 
En 2022, la Région a ainsi délivré 4 750 bourses à 
des personnes en formation sanitaire et sociale, 
pour un total de 12,6 millions d’euros. 

SUR TOUT LE TERRITOIRE
Notre région ne compte pas moins de 94 instituts, 
152 sites de formation et 28 certifications pour l’ob-
tention de diplômes d’État du secteur du sanitaire et 
du social ou d’un grade universitaire pour les forma-

tions post-bac. Avec un atout de 
taille : les lieux de formation sont 
disséminés partout sur le terri-
toire, au sein des départements, 
dans une logique de proximité, 
au plus près des besoins. 
La Région a mis en place 42 Es-
paces régionaux d’information 
de proximité (ERIP) permettant à 
toute personne, quel que soit son 
âge, de rencontrer un conseiller 
proche de chez elle pour un pre-
mier niveau d’information en 
vue de son orientation profes-
sionnelle dans tous les secteurs. 
Ceux du sanitaire et du social ont 
une particularité de taille pour 
les jeunes, puisqu’ils leur per-
mettent d’obtenir rapidement un emploi, en rai-
son de la forte demande de recrutement. Et ce, en 
répondant à leur quête de sens via une profession 
au service des autres. 

   Plus d’informations 
jeunes.nouvelle-aquitaine.fr 

Prendre soin
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23 000 APPRENANTS DANS LE SECTEUR  
SANITAIRE ET SOCIAL  
EN NOUVELLE-AQUITAINE 12,6 M€ C’EST LE MONTANT TOTAL DES AIDES  

DE LA RÉGION POUR LES BOURSIERS DANS  
LE SECTEUR SANITAIRE ET SOCIAL EN 2022

ALBAN DEJONG

« Moi qui ne  
supporte pas  
de m’ennuyer, 
j’ai été servie ! »
À quel moment  
avez-vous souhaité 
évoluer dans  
l’univers médical  
et social ?
J’ai toujours eu le désir 
d’aider les personnes de 
mon entourage et de mon 
voisinage. J’ai effectué une 
seconde générale avant 
de bifurquer en première, 
puis en terminale bac pro 
Accompagnement soins 
et services à la personne 
(ASSP) au lycée professionnel 
Tregey-Rive de Garonne à 
Bordeaux. À 17 ans, le bac en 
poche, j’ai travaillé comme 
agent de service hospitalier 
(ASH), puis j’ai passé et réussi 
le concours d’aide-soignante 
en contrat d’apprentissage en 
un an à la clinique Bordeaux 
Nord. Après mon diplôme, j’ai 
intégré pendant quatre ans le 
pool de remplacement de la 
clinique bordelaise…

Qu’est-ce que  
cette formation  
a changé pour vous ?
Grâce à elle, que ce soit en 
apprentissage ou lorsque 
j’ai été embauchée en CDI 
comme aide-soignante, j’ai 
découvert toutes les facettes 
de la santé en clinique : 
stérilisation, chirurgie, 
médecine, réanimation, 
bloc opératoire… Moi qui ne 
supporte pas de m’ennuyer, 
j’ai été servie ! J’ai vraiment 

appris mon métier et, 
la confiance aidant, j’ai 
commencé à m’intéresser de 
plus en plus à la profession 
d’infirmière. Ce qui m’a 
amenée à m’inscrire à 
la formation à ce métier 
en trois ans en contrat 
d’apprentissage, toujours 
à Bordeaux Nord, une 
grande clinique qui offre des 
opportunités d’évolution 
professionnelle aux jeunes 
diplômés. Si tout se passe 
bien, je serai infirmière 
en 2025. Un projet qui me 
semblait irréalisable il y a 
encore quelques années et qui 
devient réalité. 

Que retenez-vous  
de votre expérience ?
Si une personne a le désir 
d’aider les patients et d’être 
en empathie avec eux, 
elle réussira à surmonter 
les difficultés d’un métier 
de vocation, où l’usure 
psychologique et physique 
existe. Mais on ressent 
aussi beaucoup de joies à 
évoluer, comme moi, dans un 
environnement épanouissant 
et enrichissant, avec un très 
fort esprit d’équipe. C’est 
stimulant ! Ma sœur cadette, 
Pauline, suit d’ailleurs le 
même chemin que moi. 
Elle a suivi la formation 
d’aide-soignante et travaille 
aujourd’hui aussi à Bordeaux 
Nord…

AUDREY ROUZEAU, 24 ans, suit actuellement  
une formation d’infirmière après celle d’aide-soignante  

à la clinique Bordeaux Nord. 

Au lycée Kyoto, 
à Poitiers, la 

formation SAPAT : 
services aux 

personnes et aux 
territoires.

94 instituts

152 sites  
de formation

28 certifications 

213 sites de formation 
pour l’obtention  
d’un diplôme d’État  
du secteur sanitaire  
et social.

Ambulancier, infirmier, aide-soignant, auxiliaire de 
puériculture, éducateur spécialisé, kinésithérapeute, 
sage-femme… La Région Nouvelle-Aquitaine finance  
et soutient chaque année plus de 23 000 apprenantes  
et apprenants dans le secteur sanitaire et social,  
avec, à la clé, un emploi sur des métiers en tension. 



 RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE / N°15 AUTOMNE 2023 VII

L
a Nouvelle-Aquitaine se mobilise depuis 
des années pour permettre à des jeunes 
Néo-Aquitains d’horizons divers de s’in-
vestir dans des zones de coopération, no-
tamment à Madagascar, au Sénégal, au 
Vietnam, au Togo, etc. Cette dynamique est 

renforcée depuis 2022 par le programme Territoires 
volontaires2 qui permet d’accroître le volontariat 
international d’échange et de solidarité. Parmi les 
dispositifs existants, le projet Sésame est l’un des 
plus emblématiques. Il s’agit d’un échange de volon-
taires en service civique international, en réciprocité, 
porté par la Région Nouvelle-Aquitaine, en parte-
nariat avec l’association néo-aquitaine Cool’eurs 
du monde. Mise en œuvre depuis 2016, cette ac-
tion concerne cette année 23 jeunes néo-aquitains 
et étrangers entre 18 et 25 ans. 
Pendant six mois, ces volontaires s’investissent 
dans une structure du pays d’accueil dans lequel 
ils séjournent. Toutes les actions entreprises s’ins-
crivent dans une logique de développement durable. 
Ils rencontrent par ailleurs d’autres volontaires ou 
acteurs engagés via des temps d’échanges collectifs. 
À leur retour, un bilan individuel et en groupe de 
l’expérience de ces volontaires est tiré avec, no-
tamment, une auto-évaluation par les jeunes des 
compétences acquises ou renforcées. Si les dispositifs 
de coopération et solidarité internationale de la Ré-
gion s’inscrivent dans une démarche d’engagement 
citoyen via une mobilité internationale, ils aident 
aussi les jeunes concernés à prendre confiance en 
eux et facilite, grâce à leur vécu, leur insertion sur 
le marché de l’emploi. 

1. Accessible gratuitement aux jeunes de 16 à 25 ans 
(jusqu’à 30 ans si handicap) pour réaliser des missions 
d’intérêt général de 6 mois à 1 an dans un organisme 
privé ou public, en France mais aussi dans le monde 

(mission indemnisée) - https://www.service-
civique.gouv.fr

2. Programme porté par France Volontaires, la 
plateforme française du volontariat international 
d’échange et de solidarité. Opérateur du ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères, elle réunit l’État, 
des collectivités territoriales et des associations.

   Bon à savoir 
Les jeunes intéressés par la coopération et la solidarité 
internationale pourront postuler pour une des missions 
proposées sur la plateforme de l’Agence de service 
civique et sur les réseaux sociaux de Cool’eurs du monde 
à partir du mois de septembre 2023 pour des missions 
démarrant en janvier 2024. Site : cooleursdumonde.org

Toutes les couleurs  
du monde
 
La Région accompagne chaque année plus d’une centaine de jeunes 
volontaires vers des actions de coopération et de solidarité internationale, 
à l’image du projet Sésame qui ouvre la voie à un échange de volontaires 
en service civique1 avec des pays partenaires.
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N23 JEUNES ONT BÉNÉFICIÉ  
DU PROGRAMME SÉSAME EN 2023 10 JEUNES PAR RÉGION PARTENAIRE PARTICIPENT 

AU FORUM TRANSPYRÉNÉEN DE LA JEUNESSE

IL N’Y A QUE LES MONTAGNES  
QUI NE SE RENCONTRENT PAS 
Le Forum transpyrénéen de la jeunesse fait se réunir un groupe 
de jeunes de chaque région des versants français et espagnol des 
Pyrénées. Objectif : que ces derniers débattent et puissent agir, 
participer, créer et s’engager sur et pour leurs territoires dans 
une logique transfrontalière. Mobilité, emploi, formation, vie 
associative, culture, écologie…, tous les sujets sont sur la table. 
L’initiative, née en 2021 et alimentée depuis par des rencontres 
périodiques, est prise en charge financièrement par le programme 
européen Erasmus+ Jeunesse. Dix jeunes de chaque région 
partenaire sont ainsi sélectionnés : Régions d’Occitanie et Nouvelle-
Aquitaine, État d’Andorre et Communautés autonomes d’Euskadi, 
Navarre, Aragon et Catalogne. Une attention particulière est portée 
aux jeunes éloignés des instances de gouvernance, ainsi qu’à ceux 
qui sont originaires de territoires ruraux et montagneux. 

Réunion de travail 
des zones régionales 
de coopération du 
programme Sésame 
en Nouvelle-Aquitaine, 
à Lormont, au Centre 
Brassens-Camus,  
en juillet 2023.
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« Déconstruire  
les stéréotypes »
Quelle a été votre 
principale motivation 
pour participer au projet 
Sésame ?
Blandine : Scout depuis 
mon plus jeune âge, l’idée 
du volontariat a toujours été 
en moi. Plusieurs membres 
de ma famille ont fait du 
volontariat et je savais qu’un 
jour ou l’autre je vivrais 
cette expérience. De plus, je 
peux potentiellement être 
amenée à travailler dans 
une instance internationale 
et il me semblait important 
de disposer d’un vécu de 
terrain à l’étranger, pour voir 
comment fonctionnent les 
dynamiques locales.
Daouda : Grâce à Sésame, 
j’avais la possibilité de 
découvrir une autre culture, 
en l’occurrence celle de la 
France. Je souhaitais aussi 
partager mon expérience 
d’entrepreneur dans la 
transformation de produits 
agricoles avec des jeunes 
et tirer profit également de 
leur expérience pour en faire 
bénéficier mon pays.

Qu’est-ce que vous retenez 
de cette expérience ? 
Blandine : Elle m’a permis 
de voir comment fonctionne 
une autre culture et de vivre 
avec des jeunes d’une autre 
région du monde, avec qui 
je partage les mêmes envies 
et les mêmes valeurs. Sur un 
plan plus personnel, le projet 
Sésame m’a permis de me 
challenger, de sortir de ma 
zone de confort et de gagner 
en confiance en moi. Je pense 
avoir beaucoup évolué, tout 
en restant moi-même. 
Daouda : Elle m’a apporté 
des compétences techniques, 

notamment dans le 
numérique, où le Sénégal a 
encore beaucoup de progrès  
à faire. Avec le directeur  
de ma structure d’accueil,  
j’ai accompagné un 
projet de A à Z, ce qui 
a été enrichissant. 
Personnellement, j’ai 
découvert la culture 
française, ce qui m’a permis 
de revoir certains de mes 
préjugés. Sésame permet de 
déconstruire les stéréotypes 
que l’on a sur les autres…

Inviteriez-vous un jeune 
à se lancer dans le 
volontariat comme vous 
l’avez fait ?
Blandine : Est-ce qu’on peut 
forcer un jeune à s’engager ? 
Je crois qu’il s’agit d’abord 
d’une démarche individuelle 
et volontaire. En revanche, 
il faut inciter les jeunes 
qui en ont envie à oser 
franchir le pas. Je crois 
d’ailleurs qu’il faudrait plus 
valoriser ce type d’initiative 
dans le cursus scolaire et 
universitaire. Même si les 
choses s’améliorent, il faut 
intensifier la reconnaissance 
et la promotion du 
volontariat.
Daouda : Le travail 
d’information que vous 
faites est essentiel et il 
faut communiquer sur les 
dispositifs existants. Cela 
donnera envie à d’autres 
jeunes comme nous de 
se lancer. Partager une 
expérience de volontariat 
est quelque chose de très fort 
qui unit tous les participants. 
Je sais que nous nous 
souviendrons de ce moment 
inoubliable qui va nous suivre 
tout au long de notre vie.

BLANDINE DUBOIS (Française, 23 ans)  
DAOUDA SOWS (Sénégalais, 22 ans) 

en mission respectivement à Madagascar et à Agen, ont participé en 
2023 au projet Sésame. Regards croisés. 

PAUL ROBIN



P
ourquoi ne pas faire comme Hildegard 
à Poitiers ou Lucie dans la Creuse ? Ces 
deux jeunes du territoire porteuses 
d’un projet qui leur tenait à cœur ont 
déposé un dossier de candidature et ont 
bénéficié du fonds des Projets Initia-

tives Jeunesse (PIJ) de la Région. Au total, 110 asso-
ciations ont été ainsi soutenues en 2022. Un chiffre 
qui devrait encore augmenter en 2023 puisque les 
projets, déposés en ligne, sont étudiés au fur et à 
mesure de leur arrivée et passent en commission 
permanente tout au long de l’année. Il n’est donc 
pas trop tard pour bien faire ! Car l’idée est bel et 
bien d’encourager des mineurs à partir de 15 ans 
(avec accord parental) et des jeunes Néo-Aquitains 
jusqu’à 30 ans inclus à monter ou développer en 
groupe un projet. S’ils sont éligibles, l’aide régio-
nale peut aller jusqu’à 3 000 euros (sans dépasser 
les 50 % du budget prévisionnel). Cette participa-
tion est déterminée aussi en fonction de la parti-
cipation d’autres cofinanceurs, en partenariat par 
exemple avec les universités dans le cadre de leur 
contribution à la vie étudiante, ou encore en lien 
avec les départements de Nouvelle-Aquitaine et les 
CAF qui participent aussi parfois au financement 
de projets jeunes.
À noter que sont exclus de ce dispositif les projets 
liés aux voyages scolaires, aux dépenses d’inves-
tissement, aux projets entrant dans le cadre d’une 
formation scolaire ou universitaire, à l’organisation 
de soirées festives, à des manifestations récurrentes 
type 4L Trophy ou encore aux dépenses de création 
ou de fonctionnement de l’association. 
Enfin, si le dispositif soutient les structures asso-
ciatives, les jeunes Landais âgés de 11 à 30 ans qui 
passent par le dispositif multi-partenarial Landes 

Imaginactions peuvent être soutenus à titre per-
sonnel. 

DES PROJETS ENGAGEANTS
Porté par l’association Aether Narratio, créée en 
mars 2023, le projet Towns in Transition est animé 
par Hildegard Leloue, Kelly Gourdin et Rémi Augais. 
Il vise à documenter, par une série de podcasts, des 
initiatives en faveur de la transition écologique et 
sociale de plusieurs villes européennes jumelées avec 
Poitiers. « Nous nous inscrivons dans un journalisme 
de solutions qui met en avant des 
initiatives porteuses, inspirantes 
et reproductibles sur le plan écolo-
gique et social, que les habitants et 
dirigeants des communes concer-
nées peuvent s’approprier. L’idée 
est de faire essaimer les bonnes 
idées. L’aide de la Région va nous 
permettre de financer une partie 
du projet, qui débouchera aussi 
sur une expo photo et la création 
d’ateliers en mai 2024, à l’occasion 
du mois de l’Europe. »
Initiée par Lucie Basgrot et deux 
amis, la Guinguette est un bar associatif, organisé 
en collégiale, né d’une volonté commune de faire 
vivre un lieu convivial, culturel et festif durant l’été, 
au bord de l’étang de Masmangeas à Sardent, dans 
la Creuse. « Le but est de créer du lien social en zone 
rurale et de proposer un espace culturel en juillet 
et août à destination des jeunes de la région. L’aide 
régionale participe à l’organisation de deux spec-
tacles et douze concerts pendant la saison, ainsi qu’à 
l’animation de quinze ateliers encadrés par des pro-
fessionnels », explique la jeune femme.
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110 ASSOCIATIONS SOUTENUES  
EN 2022 DANS LE CADRE  
DES PROJETS INITIATIVES JEUNESSE 190 COURTS MÉTRAGES RÉALISÉS  

PAR LES JEUNES POUR L’ÉDITION 2023  
DU FESTIVAL FESTIPREV

Est-ce que tu PIJ ?
La Région soutient financièrement des projets portés par 
des jeunes de 15 à 30 ans organisés sous forme de 
structures associatives. Ces Projets Initiatives Jeunesse (PIJ) 
portent sur des thèmes très variés : environnement, 
citoyenneté, vie locale, culture, arts, sciences, solidarité, 
sport, journalisme… 
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Le Festival international 
du film de prévention, 
citoyenneté et jeunesse 
de La Rochelle propose le 
regard de jeunes réalisateurs 
amateurs sur des sujets de 
société sensibles à travers des 
courts métrages. 

Addictions, citoyen-
neté, confiance en 
soi, écologie, égalité 
femmes-hommes, 

harcèlement, relations 
familiales, santé… Depuis sa 
création en 2016, Festiprev 
traite de thématiques qui nous 
concernent tous et toutes 
mais qui sensibilisent particu-
lièrement les jeunes. L’édition 
2023 a mobilisé 2 576 filles et 
garçons âgés de 15 à 30 ans, 
qui se sont investis pendant 
des mois dans l’écriture et 
la réalisation de 190 courts 
métrages. Avec comme point 
d’orgue les projections gra-
tuites des 36 films sélection-
nés en mai 2023 à La Rochelle, 
où est née l’initiative. Pour 
autant, le concept de l’asso-
ciation de jeunesse et d’édu-
cation populaire Angoul’Loi-
sirs dépasse largement ce seul 
rendez-vous. Festiprev assure 
en amont l’accompagnement 
à la création de 300 jeunes 
de notre région, issus de 

11 établissements scolaires et 
encadrés par des professeurs, 
des animateurs et des profes-
sionnels de la création audio-
visuelle. Le festival installe 
par ailleurs un Village citoyen 
au cœur de La Rochelle qui 
a drainé cette année près de 
10 000 visiteurs. Un moment 
fort, qui permet de valoriser 
des initiatives citoyennes de 
jeunesse locales et nationales. 
Enfin, l’événement trouve son 
prolongement par la diffusion 
tout au long de l’année, hors 
les murs, des productions 
réalisées. Autant de fictions 
qui ont le goût du vécu et 
qui peuvent être efficace-
ment utilisées comme des 
outils pédagogiques par les 
établissements scolaires et les 
structures d’accueil de tous 
les territoires, dans les quar-
tiers de la politique de la ville 
(QPV) notamment. La chaîne 
Youtube du festival archive de 
son côté, année après année, 
toutes les œuvres sélection-
nées, soit 295 films au total, 
qui ont généré 9 millions de 
vues ! Autant de (bonnes) rai-
sons qui expliquent le soutien 
de la Région Nouvelle-Aqui-
taine à Festiprev, un festival 
qui est aussi et surtout une 
ode au vivre-ensemble. 
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Silence,  
ça tourne !

UN FILM CHOC QUI FAIT PASSER  
UN MESSAGE FORT !
Le film Laissons les enfants être des enfants a reçu le prix Coup 
de cœur Nouvelle-Aquitaine de Festiprev 2023. Écrit et réalisé 
par Morgane, Darma, Louane, Zoé, Sasha, Bryan, Dorian, 
James, Nicolas et Louis du lycée professionnel Léonard-de-
Vinci à Bressuire, ce court métrage de 2’30 minutes dénonce 
l’hypersexualisation qui touche les plus jeunes et le harcèlement 
dont ils sont victimes. Retrouvez tous les films sur festiprev.com.

La guinguette au 
bord de l’étang de 

Masmangeas,  
à Sardent,  

dans la Creuse.

L’IDÉE EST DE FAIRE 
ESSAIMER LES BONNES 
IDÉES. L’AIDE DE LA 
RÉGION VA PERMETTRE 
DE FINANCER UNE 
PARTIE DU PROJET. » 
ASSOCIATION  
AETHER NARRATIO



S avez-vous que pour 
fabriquer un smart-
phone, près de 200 kg 
de matières sont néces-

saires, dont certaines très rares 
comme le tantale ou l’yttrium ? 
Sachant qu’il se vend, dans le 
monde, 40 téléphones portables 
par seconde, on peut imaginer à 
quel point leur fabrication, ainsi 
que celle de multiples objets 
numériques, amenuise les res-
sources naturelles et pollue les 
écosystèmes. Le tout sur fond 
de conditions de travail souvent 
inacceptables et de conflits liés 
à l’accès aux ressources. Com-
ment dès lors ne pas se préoc-
cuper de sobriété, d’éthique, 
de durabilité des activités et des 
outils numériques ? Des leviers 
sont possibles sur toute la chaîne 
de valeur, de la fabrication aux 
usages, jusqu’au recyclage. En 
France, par exemple, on estime 
qu’il y aurait entre 54 et 110 mil-
lions de téléphones portables qui 
dorment dans nos tiroirs. Les 
deux tiers seraient encore en état 
de marche. Les recycler permet-
trait de récupérer de nombreux 
matériaux. 

Un pôle unique en France
Déjà engagée depuis 2020 dans 
une feuille de route pour rendre 
le numérique plus responsable, 
la Région Nouvelle-Aquitaine 
accélère. Grâce à la labélisation 
validée par l’État fin mars et suite 
à la finalisation d’une feuille de 
route cet automne, un nouveau 
pôle de compétitivité sera lancé 
début 2024. Il sera le premier en 
France axé sur cette thématique. 

Bras armé de la politique d’inno-
vation de l’État, géré par la Région, 
ce pôle de compétitivité rassem-
blera PME, grandes entreprises, 
enseignants et chercheurs. Il 
s’emploiera à stimuler l’innova-
tion collaborative, soutenir les 
technologies responsables dès 
leur conception, faciliter l’accès 
à des financements, créer des 
synergies et accompagner la tra-
jectoire de l’ensemble de la filière 
régionale dans des démarches 
d’écoconception, de stratégie 
RSE et de numérique responsable 
par une offre de formation et de 
services.
La Région accompagne déjà des 
acteurs du reconditionnement tels 
que Ecomicro, Emmaüs Connect 
ou les Ateliers du Bocage. Avec ce 
pôle, elle boostera les initiatives 
de recyclage de produits en fin de 
vie et ceux visant à un meilleur 
taux de collecte par une meil-
leure prise en compte du cycle de 
vie des cartes électroniques. Les 
projets de recherche sur l’intel-
ligence artificielle, qui intégre-
ront cette frugalité dès l’amont 
et réduiront la dépendance aux 
GAFAM (les géants du marché 
numérique), seront soutenus. 
Tout comme le développement 
de nouveaux robots accélérant la 
transition écologique des autres 
filières, par exemple des capteurs 
agricoles permettant de réduire 
l’usage des intrants. Dénommé 
ENTER (Excellence numérique 
des transitions environnemen-
tales et responsables), ce pôle se 
fixera lui-même, dans ses mis-
sions, d’atteindre le plus faible 
bilan carbone.

«En septembre 2022, 
l’IFA de Berlin, soit 
l’un des plus grands 
salons de l’électro-

nique, nous a permis de rencon-
trer un distributeur japonais. 
C’était improbable. Je ne pensais 
pas qu’un jour nous enverrions 
un conteneur de nos véhicules 
au Japon », se réjouit Benoît 
Marty, dirigeant de Sodium 
Cycles. Basée au Pays basque, à 
Anglet, sa société créée en 2018 
conçoit et commercialise des 
deux-roues électriques au look 
personnalisable et original. Pour 
élargir son marché à l’étranger, 
Sodium Cycles a enchaîné l’an 
dernier le CES de Las Vegas en 
janvier et l’IFA de Berlin en sep-
tembre. « Le premier, surtout 
pour la visibilité et les retombées 
médiatiques, tester l’attractivité 
de son produit et le crédibiliser. 
Le second, très fréquenté par 
les distributeurs, génère des 
contrats quasi immédiats. Les 
deux sont complémentaires. 

À Vegas on discute, à Berlin on 
signe », ajoute le dirigeant qui a 
transformé l’essai. Il attribue la 
totalité de son chiffre d’affaires 
annuel à la présence de son 
entreprise sur ces deux salons, 
avec des contrats signés avec 
la Suisse, la Suède, le Maroc, le 
Canada…
Dans cette aventure, Sodium 
Cycles avait rejoint la Team 
Naqui : un collectif unique en 
France de start-up sélectionnées 
et accompagnées par la Région et 
différents partenaires (la French 
Tech, la CCI International Nou-
velle-Aquitaine et les clusters 
du numérique néo-aquitains). 
Chaque année depuis 2017, une 
vingtaine d’entreprises aux 
produits ou services innovants 
sont ainsi choisies via un appel 
à manifestation d’intérêt (AMI), 
pour les inciter à être présentes 
sur ces salons et percer à l’inter-
national. 
Très axé sur l’incontournable 
salon de Las Vegas, le CES (Consu-

mer Electronics Show), un accélé-
rateur fort pour les entreprises, ce 
dispositif Team Naqui a été, depuis 
2019, élargi à d’autres salons : l’IFA 
de Berlin, le Forum international 
de la cybersécurité de Montréal, le 
Websummit de Lisbonne, le Slush 
à Helsinki et, cette année, le Smart 
City Expo World Congress de Bar-
celone. 

Des conseils précieux
Les start-up élues bénéficient 
d’une aide financière pour les frais 
de stand et de transport de leurs 
produits. « Le ticket d’entrée 
à Las Vegas varie entre 5 000 et 
10 000 euros, sans compter le coût 
du transport de nos produits. Pour 
des start-up qui n’ont pas encore 
beaucoup de trésorerie, l’aide 
de la Région, soit 50 % de ces 
deux montants, est cruciale », 
témoigne Benoît Marty.
Avant le grand départ, les diri-
geants participent en outre à 
des « kick-off » pour lancer la 
dynamique et apprendre à se 
connaître, ainsi qu’à des forma-
tions pour apprendre à pitcher, 
connaître la spécificité du salon 
et des marchés, éviter certains 
écueils… « Les représentants de la 
Région, de la French Tech et de la 
CCI International nous conseillent 
également lors du salon. C’est 
précieux, car on peut être comme 
un chien fou et se laisser entraîner 
sur de fausses pistes. Ces repré-
sentants nous réorientent grâce 
à leur connaissance du marché, 
et nous font gagner du temps », 
a pu constater Benoît Marty, qui 
souligne aussi l’intérêt de créer, 
grâce à ce dispositif collectif, des 
interactions avec d’autres entre-
prises néo-aquitaines. 
Nourrie des retours d’expé-
rience des années passées, plus 
performante pour qualifier les 
marchés, la Team Naqui a gagné 
en puissance de frappe au fil des 
ans. Désormais, elle renforce la 
mise en avant des entreprises qui 
répondent à des enjeux de transi-
tion écologique. Elle s’emploie par 
ailleurs à identifier et à explorer de 
nouveaux salons, tels que cette 
année le Smart City Congress de 
Barcelone, en résonance avec les 
objectifs de Néo Terra, la feuille de 
route de la Région pour les transi-
tions environnementales.

L’innovation  
se recycle

À la conquête  
du monde  

  NUMÉRIQUE RESPONSABLE Pour 
réduire l’impact environnemental  
du numérique, le nouveau pôle de compéti-
tivité ENTER est dédié aux innovations 
responsables, sobres et éthiques.

  START-UP Dans la filière Tech, rien de tel que les salons mondiaux  
pour conquérir de nouveaux marchés. Au sein de la Team Naqui, les jeunes 
pousses néo-aquitaines jouent collectif à l’international.
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50% 
c’est l’aide de la 
Région au ticket 
d’entrée des 
start-up à Las 
Vegas, qui varie 
entre 5 000 et 
10 000 euros !
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Le pôle ENTER doit booster  
le reconditionnement  

numérique, porté par des 
acteurs comme Ecomicro.

La Team Naqui  
au salon  
Vivatech 2022.
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L’agrivoltaïsme 
laisse du champ à 
l’expérimentation

  ÉNERGIE SOLAIRE  L’agrivoltaïsme consiste à couvrir certaines cultures ou 
élevages de panneaux photovoltaïques fixes ou orientables. La Région soutient les 
projets innovants pour développer une filière locale. 

Première région agri-
cole française, la Nou-
velle-Aquitaine est égale-
ment, selon les projections 

du GIEC (le Groupe d’experts in-
tergouvernemental sur l’évolution 
du climat), celle qui sera la plus 
impactée par les conséquences 
du changement climatique. Dans 
le cadre de sa feuille de route 
Néo Terra dédiée à la transition 
énergétique et écologique, la Ré-
gion recherche des moyens pour 
s’adapter à la multiplication des 
phénomènes météorologiques 
extrêmes. Elle souhaite égale-
ment mettre en œuvre des solu-
tions pour limiter la dépendance 
aux énergies fossiles, principales 
responsables du réchauffement 
planétaire. L’une des voies ex-
périmentées est l’agrivoltaïsme, 
qui pourrait apporter des éléments 
de réponse à ces deux probléma-
tiques. La Commission de régu-
lation de l’énergie, autorité indé-
pendante, le définit ainsi : « Les 
installations agrivoltaïques per-
mettent de coupler une produc-
tion photovoltaïque secondaire à 
une production agricole principale 

en permettant une synergie de 
fonctionnement. » Dans la région, 
qui compte 59 000 exploitations 
agricoles, l’agrivoltaïsme repré-
sente donc un véritable enjeu, à 
plusieurs titres.
 
Une source de revenus
En plus de contribuer à la pro-
duction d’énergie renouvelable, 
ces panneaux solaires peuvent 
avoir un rôle protecteur pour les 
cultures ou l’élevage : contre les 
intempéries (gel ou grêle), contre 
les trop fortes chaleurs liées au 
rayonnement solaire, pour main-
tenir l’humidité au sol… Les ins-
tallations agrivoltaïques sont 
également envisagées comme un 
moyen de diversifier les revenus 
des exploitants agricoles. Et le 
couplage des deux activités peut 
se révéler judicieux étant donné 
la contrainte foncière à laquelle 
les acteurs de l’agriculture et de 
l’énergie sont soumis. À travers 
son soutien, la Région souhaite fa-
voriser les projets innovants, afin 
de répondre à des problématiques 
agricoles spécifiques. Avec son ap-
pel à projets lancé en 2021 et re-

conduit chaque année (lire encadré 
ci-dessous), elle vise des retours 
d’expérience permettant de dé-
velopper une filière agrivoltaïque 
sur des bases solides. Le maître 
mot est donc l’expérimentation.
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Des poules et des dindons  
à l’abri des ombrières 
 
NICOLAS MOREAU est éleveur de volailles de chair 
aux Forges, en Pays de Gâtine (dans les Deux-Sèvres). Son 
exploitation est conduite en agriculture biologique. Les volailles 
doivent donc avoir accès à un parcours extérieur relativement 
étendu. « Cet espace contribue à leur bien-être, mais la poule 
est un animal qui a besoin de sécurité. Elle ne s’aventure pas 
facilement loin des bâtiments pour pouvoir se protéger des 
buses ou du soleil par exemple. » D’où l’intérêt de mettre en 
place des ombrières sur son parcours, afin d’inciter les volailles à 
explorer les 2,5 hectares à disposition dans l’exploitation. Depuis 
l’automne 2022, l’éleveur a installé 44 ombrières. Chacune est 
équipée de 16 panneaux photovoltaïques dont la production lui 
assurera un complément de revenu. La production représente 
la consommation théorique des 130 habitants de sa commune. 
Bénéficiaire d’une aide régionale (42 285 euros, pour un 
investissement total de 262 980 euros hors taxes), Nicolas Moreau 
a fait réaliser des études environnementales et agronomiques. 
Ces dernières permettront d’évaluer les impacts sur la faune et la 
flore, sur les performances de l’élevage et sur le bien-être animal. 
 

La « ferme du futur »  
dans les Landes
LA TECHNOPOLE AGROLANDES développe sa 
« ferme du futur » à travers un projet porté avec l’entreprise 
photovoltaïque Green Lighthouse Développement (GLHD). Le 
programme de recherche veut expérimenter plusieurs solutions 
photovoltaïques sur une dizaine de cultures différentes : asperges, 
maïs nain, menthe poivrée, chia, cameline… Bénéficiant d’un 
cofinancement public-privé sur une période de trois ans, avec 
une aide de la Région (159 312 euros pour un investissement total 
de 450 770 euros hors taxes), ce test grandeur nature s’étend sur 
un hectare : une moitié de site est équipée de panneaux, l’autre 
moitié sert de zone témoin. Objectif du programme : mesurer 
les interactions entre les cultures, les panneaux et la biodiversité 
alentour. « Plusieurs modalités d’arrosage sont également étudiées 
afin de pouvoir coupler production d’énergie renouvelable et 
économies d’eau », précise Jean-Marc Fabius, cogérant du projet 
et fondateur de GLHD. « Ce site est dédié aux acteurs du territoire, 
agriculteurs comme industriels. Outre les tests effectués, il leur 
permettra de se former et de monter en compétence sur ces 
technologies », conclut-il. 
 

Solar Transparencies 
révolutionne le solaire
LANCÉ EN JUIN DERNIER, le projet industriel Solar 
Transparencies recouvre de multiples applications, notamment 
dans l’agrivoltaïsme. Ce grand projet novateur vise à produire, 
à l’échelle industrielle et à coût compétitif, des verres colorés 
transparents capables de produire de l’énergie, selon le principe de 
la photosynthèse des plantes, avec un meilleur rendement que les 
panneaux solaires photovoltaïques actuels. Solar Transparencies 
travaille sur trois innovations technologiques, les DSC (les cellules 
solaires à colorants), la pérovskite (matériau moins cher que le 
silicium) et des technologies de refroidissement rapide. Ces verres, 
qui laissent passer la lumière (en particulier certaines longueurs 
d’onde utilisées par les plantes), sont particulièrement adaptés 
aux serres agricoles, où ils permettent en outre de maîtriser les 
températures. Solar Transparencies assurerait ainsi la production 
d’une énergie renouvelable et totalement souveraine, sans 
dépendance aux métaux rares, avec une fabrication créatrice 
d’emplois localisés en Nouvelle-Aquitaine. Pour lancer cette toute 
nouvelle filière énergétique écoresponsable, la Région, avec la 
technopole Unitec qui incube le projet, va accompagner la création 
d’un centre de recherche et développement, de formation, et le 
lancement de la production.

1,95 
M€ 
d’aides ont déjà 
été attribuées 
dans le cadre  
de l’appel à 
projets régional 
depuis 2021.
 

L’APPEL À PROJETS
L’objectif premier de 
cet appel à projets est 
l’expérimentation de 
systèmes agrivoltaïques 
innovants. Il vise en 
conséquence à faire 
émerger des projets 
diversifiés, tant sur 
l’aspect énergétique que 
sur les pratiques agricoles 
(cultures et élevages). 
Parmi les critères 
d’éligibilité, la gestion des 
installations énergétiques 
doit prioritairement 
prendre en compte les 
problématiques agricoles  
et environnementales. 

   Plus d’infos sur          
les-aides.nouvelle-aquitaine.fr
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Dans les Deux-
Sèvres, les panneaux 
photovoltaïques 
servent d'ombrière 
aux dindons de 
l'élevage de Nicolas 
Moreau.
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L es Parcs naturels régio-
naux (PNR) représentent 
à ce jour près de 15 % 
du territoire de la Nou-

velle-Aquitaine. Deux autres 
parcs sont en cours de classe-
ment : la Gâtine poitevine (dans 
les Deux-Sèvres) et la Montagne 
basque (dans les Pyrénées-At-
lantiques). Ils porteront à près 
de 20 % la part du territoire cou-
verte par les PNR. Réservoirs de 
biodiversité, les Parcs naturels 
régionaux sont aussi des lieux 
habités qui doivent s’organiser 
autour de projets concertés de 
développement durable. Tour 
d’horizon en cinq questions.

Qu’est-ce qu’un PNR ? 
Un Parc naturel régional (PNR) 
est un territoire reconnu pour sa 
forte valeur patrimoniale et pay-
sagère. Il s’agit d’en préserver les 
richesses naturelles, culturelles 
et humaines tout en construisant 
un projet de développement. 

Comment est-il géré ? 
Chaque Parc naturel régional 
(PNR) est géré par un syndicat 
mixte, chargé de son aménage-
ment et de sa gestion. Ce syndi-
cat mixte regroupe les collec-
tivités territoriales et associe 

étroitement des représentants de 
la société civile. Les PNR portent 
chacun un projet adapté à leur 
territoire, formalisé dans une 
charte construite avec les habi-
tants et les acteurs socio-écono-
miques.

Quels sont les enjeux  
pour la Région ?
Les PNR concourent directement 
aux grands enjeux régionaux de 
la transition écologique et éner-
gétique et à l’attractivité des ter-
ritoires.

À quoi servent les contrats 
de parc ?
Ce sont des engagements sur 

Poumons verts  
et terres d’actions

  PARCS NATURELS RÉGIONAUX Au premier semestre 2023, les 
cinq Parcs naturels régionaux de Nouvelle-Aquitaine se sont engagés 
sur de nouveaux contrats avec la Région. L’occasion de revenir sur leur 
fonctionnement et de découvrir des projets en cours.

5 M€  
Le budget annuel moyen consacré 
par la Région aux PNR.
 

12 000 km2
La superficie actuellement couverte 
par les PNR de Nouvelle-Aquitaine. 
Elle s’élèvera à environ 16 000 km2 
avec le classement de deux parcs 
supplémentaires. 

PRIORITÉS RÉGIONALES/ENVIRONNEMENT

RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE / N° 15 AUTOMNE 2023 15

Dans le Parc naturel 
régional des Landes de 
Gascogne.

DES TERRITOIRES 
HABITÉS ET VIVANTS
Le PNR des Landes 
de Gascogne couvre 
une partie de la forêt 
de pins du massif des 
Landes de Gascogne et 
compte 51 communes, 
avec environ 
78 000 habitants. 
En milieux humides 
principalement, le PNR 
du Marais poitevin 
(interrégional avec 
la Région des Pays 
de la Loire) englobe 
91 communes et quelque 
200 000 habitants. 
Le PNR Périgord-
Limousin est situé à un 
carrefour d’influences 
variées : atlantiques, 
continentales et 
méridionales. Ce 
territoire rural intègre 
74 communes pour 
environ 51 000 habitants. 
Sur le contrefort du 
Massif central, le PNR de 
Millevaches en Limousin 
se caractérise par une 
très grande diversité 
de milieux naturels 
(landes, tourbières, 
zones humides, 
forêts) et comprend 
113 communes et près 
de 38 000 habitants. Le 
PNR Médoc, en Gironde 
(53 communes, environ 
103 000 habitants), 
se compose de quatre 
grands ensembles 
paysagers : la pointe 
de Grave au nord, le 
littoral à l’ouest, la 
façade estuarienne à 
l’est, composée de zones 
viticoles et agricoles, 
et les landes de pin 
maritime au centre.  
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 QUESTIONS À… 
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EVA THIBON  
Coordinatrice de Life Wild 
Bees, programme dédié aux 
abeilles sauvages impliquant 
les cinq PNR

Le projet Wild Bees porte  
sur les abeilles sauvages. Pourquoi ?
Les abeilles sauvages sont moins connues que les 
abeilles domestiques car elles font rarement du 
miel. Nombre d’entre elles sont solitaires : elles 
ont chacune leur nid, souvent dans le sol. Et il 
en existe plus d’un millier d’espèces rien qu’en 
France métropolitaine... Il est donc difficile d’en 
avoir une connaissance fine. Pourtant, elles sont 
tout aussi indispensables à la pollinisation que les 
abeilles domestiques, voire plus efficaces pour 
certaines plantes. 

Quels sont les objectifs  
de ce programme ?
Nous avons trois grands axes de travail. Le pre-
mier concerne l’amélioration des connaissances. 
Le deuxième consiste à réaliser des travaux de 
« génie écologique » et de voir s’ils ont un impact 
positif ou négatif sur les populations d’abeilles 
sauvages, afin de comprendre comment restaurer 
des habitats favorables. Le dernier axe, très im-
portant, est l’accompagnement au changement 
des opérateurs qui portent une responsabilité 
pour les habitats de ces abeilles : collectivités avec 
le verdissement des villes, agriculteurs dans leurs 
pratiques de gestion des prairies, gestionnaires 
d’emprises énergétiques par exemple. Le grand 
public n’est évidemment pas oublié. 

Comment ce projet est-il piloté  
et financé ?
Le PNR Périgord-Limousin est bénéficiaire et 
coordinateur du projet. Nous sommes associés à 
sept bénéficiaires : les quatre autres Parcs natu-
rels régionaux de Nouvelle-Aquitaine, l’unité de 
recherche Biogeco (associant l’INRAé et l’univer-
sité de Bordeaux), l’Office pour les insectes et leur 
environnement et l’Agence régionale de la bio-
diversité Nouvelle-Aquitaine. Ce programme est 
doté d’un budget de 6,5 millions d’euros jusqu’en 
2026, ce qui permet de mener des projets très am-
bitieux. Il est financé à 60 % par l’Europe mais 
également par la Région dans le cadre du contrat 
de parc et de sa feuille de route Néo Terra pour les 
transitions environnementales.

RESTAURER  
des habitats 
favorables  
aux abeilles 

plusieurs années entre la Ré-
gion et chacun des Parcs na-
turels régionaux. Ces contrats 
permettent de formaliser des 
engagements respectifs autour 
d’un programme d’actions sur 
quatre ans.

Quels sont les projets  
concernés ?
Les projets portent principa-
lement sur l’écologie et la pré-
servation ou la restauration de 
la biodiversité, mais peuvent 
également être en lien avec 
des activités économiques (par 
exemple le soutien aux circuits 
courts alimentaires et non ali-
mentaires, le développement 
de l’écotourisme, de la sylvi-
culture...). Ainsi, le programme 
« Augmenter l’usage du bois local 
dans les projets publics » est l’un 
des projets soutenus par la Ré-
gion, dans le cadre du contrat de 
parc 2023-2026 signé avec le PNR 
Millevaches en Limousin. Son ob-
jectif est double, puisqu’il s’agit à 
la fois de maintenir la dynamique 
de production de bois dans le res-
pect des enjeux environnemen-
taux et paysagers et de privilégier 
des matériaux de construction 
locaux, qui favorisent les retom-
bées économiques locales.
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En plus des 
cars et TER, la 
Région s'appuie 
sur les contrats 
opérationnels 
de mobilité pour 
proposer des 
solutions de 
déplacement.

CINQ GRANDS 
PROJETS FINANCÉS 
PAR L'EUROPE
Les résultats de l’ap-
pel à projets européen 
MIE-Transport ont  
été annoncés en juin.  
La ligne Pau-Canfranc- 
Saragosse bénéficiera de 
9 millions d’euros (sur 
un coût total de 18 mil-
lions). Le GPSO (Grand 
Projet du Sud-Ouest) 
recevra 32,5 millions  
de fonds européens 
pour le dossier d’études 
sur les lignes nouvelles 
à grande vitesse et 
27,18 millions pour 
les aménagements 
ferroviaires au sud de 
Bordeaux. Parmi les 
autres projets figurent 
le RER métropolitain en 
Gironde (avec 1,15 mil-
lion d’euros pour la 
modernisation du pôle 
d’échanges multimodal 
de Bordeaux) et  
la modernisation de la 
caténaire entre Dax  
et Bayonne. 

LES LIGNES  
DE CARS CHANGENT 
DE NUMÉRO
Constitué de 240 lignes, 
le réseau de cars 
régionaux est passé 
en septembre à une 
numérotation à trois 
chiffres. Les horaires et 
arrêts ne changent pas. 
Commencé en 2022,  
ce changement s’ap-
plique pour la Charente, 
la Corrèze, la Creuse, 
les Deux-Sèvres,  
la Dordogne, la Haute-
Vienne et les Landes.

NOUVELLE 
BILLETTIQUE POUR 
LES CARS 
Cette billettique digitale 
(achat des titres en 
ligne) va être déployée 
sur huit départements 
(16, 19, 23, 24, 47, 64, 
79 et 87), les quatre 
autres en étant déjà 
pourvus. Tout sera 
centralisé sur la carte 
Modalis d’ici à la fin 
2023. La carte Modalis 
peut être rechargée en 
ligne et à bord. Et grâce 
aux nouveaux valideurs, 
la carte bancaire devient 
carte de transport  
pour l’achat d’un 
ticket pour un voyage 
(2,30 euros le voyage 
prix tout public).
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V itesse et fiabilité : voici 
l’alpha et l’oméga d’une 
mobilité épanouie. Les 
retards sont jugés rédhi-

bitoires, la fréquence et les temps 
de trajet sont scrutés à la loupe, 
d’autant plus lorsqu’il s’agit de 
déplacements domicile-travail. 
Alors comment accompagner 
les populations vers de nouveaux 
modèles de mobilité décarbo-
née ? Plusieurs réformes territo-
riales ont remodelé la répartition 
des compétences en termes de 
transport, notamment avec la 
Loi d’orientation des mobilités 
(LOM) en 2019. 
En plus des TER, des cars sco-
laires, des lignes de car interur-
baines, la Région s’appuie 
désormais sur des contrats 
opérationnels de mobilité pour 
proposer des solutions de dépla-
cement à l’échelle de bassins 
de vie. La Région s’engage 
concrètement à cofinancer des 
services de mobilité locale, à 
hauteur de 50 % et dans une 
limite de 4 euros par habitant, 
pour les territoires qui n’ont pas 
la compétence mobilité. Cela 
passe par diverses solutions de 
maillage plus dense : transport à 

la demande, covoiturage, auto-
stop organisé, location de vélo… 

Déclencher un changement 
d’habitudes
54 bassins de mobilité ont été 
identifiés à l’échelle du terri-
toire. Quatre premiers contrats 
opérationnels de mobilité ex-
périmentaux ont été votés pour 
les bassins de Haute-Gironde 
(33), Vals de Saintonge (17), Sud 
Vienne (86) et Vézère-Auvézère 
(19). Ces contrats fonctionnent 
à partir des besoins locaux et 
cherchent à les rapprocher d’un 
réseau de transport de proximi-
té, train et car en particulier. En 
Haute-Gironde, en lien avec les 
quatre communautés de com-
munes, quatre axes ont été rete-
nus, dont le car express reliant 
Blaye et Bordeaux. Celui-ci sera 
opérationnel en janvier 2024. 
L’objectif ? Proposer du confort, 
de la fréquence et de la rapidité. 
En l’occurrence, il faudra comp-
ter 1h10 pour rejoindre Bordeaux, 
avec à terme une voie potentielle-
ment réservée sur l’A10. De quoi 
séduire les non-usagers avec des 
arguments concrets. Avoir la cer-
titude d’arriver à l’heure au travail 

et disposer d’un endroit sécurisé 
pour garer sa voiture sont autant 
« d’éléments déclencheurs qui 
pourraient changer mes habitu-
des », assure une habitante.
Mais parmi les résidents des ter-
ritoires ruraux, souvent dépen-
dants de la voiture individuelle, 
il y a aussi ceux qui n’ont accès à 
aucun moyen de mobilité. Dans 
le Sud Vienne, c’est le transport 

à la demande qui a été plébisci-
té dans le contrat opérationnel. 
Il permettra aux habitants de 
rejoindre une gare, une ligne de 
bus classique ou des équipements 
importants (hôpitaux, centres 
commerciaux, centres culturels 
et de loisirs…). Dix autres contrats 
sont déjà en cours d’élaboration 
pour construire des solutions 
adaptées.

Transports régionaux :  
lever les derniers freins

  INTERMODALITÉ La meilleure réponse à l’usage de l’automobile ? Relier en cohérence  
les réseaux routiers et ferroviaires et résoudre le casse-tête du voyageur au premier et dernier kilomètre. 
C’est tout l’objectif des contrats opérationnels de mobilité.

  TER « La gare est loin », « le train est cher »… Les idées reçues sur les transports  
sont parfois lourdement ancrées. Pourtant, à bien y regarder, le train du quotidien présente  
de nombreux avantages.

Halte aux idées reçues !
314 gares : un réseau 

dense, de proxi-
mité… qui gagne 

à être connu. Avec le site trans-
ports.nouvelle-aquitaine.fr, 
en quelques clics, un nouveau 
module permet de trouver la gare 
la plus proche et de télécharger les 
horaires des lignes TER. De plus, 
le calculateur d’itinéraire Modalis 
estime les temps de trajet en pre-
nant en compte tous les moyens de 
transport à disposition (vélo, bus, 
cars, TER…).

Voyager moins cher
Cher, le train ? Contrairement aux 
idées reçues, le TER peut coûter 

jusqu’à 4 fois moins cher que la 
voiture… 80 % du prix du billet 
est pris en charge par la Région. 
Tous les abonnements en trans-
port public sont éligibles à la 
prime transport (une prise en 
charge de l’employeur de 50 % 
minimum). Au final, pour des 
abonnés voyageant 20 jours ou-
vrés par mois, le prix d’un trajet 
peut revenir à 1 euro par jour. 
Un simulateur est à disposition 
sur le site TER Nouvelle-Aqui-
taine pour calculer le prix d’un 
abonnement en fonction de la 
distance à parcourir. Une plate-
forme téléphonique permet éga-
lement de se faire conseiller (au FR
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0800 872 872, service et appel 
gratuit). 

À chacun son abonnement 
Les abonnements existent en plu-
sieurs formules pour s’adapter 
à tous les rythmes : Pass abonné 
annuel, mensuel, hebdomadaire, 
avec des tarifs pour les moins de 
28 ans, étudiants ou jeunes ac-
tifs. Le Pass abonné annuel ouvre 
d’autres avantages, comme la 
garantie fiabilité ou des voyages 
en illimité, l’été, sur tout le réseau 
Nouvelle-Aquitaine. Il existe aus-
si un Pass 20 ou 30 voyages, idéal 
pour télétravailler, ou une Carte 
solidaire pour les plus précaires.
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Festival de Cannes 2023. 
Justine Triet reçoit la Palme 
d’or pour son quatrième 
long métrage, Anatomie 

d’une chute. Tourné à Saintes, 
en Charente-Maritime, le film, 
qui avait bénéficié d’une aide de 
150 000 euros de la Région, a per-
mis de braquer tous les projecteurs 
sur la Nouvelle-Aquitaine.
Au-delà de cette prestigieuse dis-
tinction, le cinéma et la Région 
c’est une belle histoire qui s’écrit 
sur pellicule depuis longtemps. 
Une stratégie qui repose sur deux 
piliers. Le premier consiste à 
accueillir des tournages et à les 
soutenir, via une subvention en 
échange de laquelle les sociétés 
de production s’engagent à em-
baucher des techniciens locaux 
et à faire vivre les commerces sur 
place. Elles sont aidées dans leurs 
choix et dans l’aspect logistique 
par les bureaux départementaux 
d’accueil des tournages et l’Alca 
(Agence du livre, du cinéma et de 
l’audiovisuel). Avec une moyenne 
d’environ 1 400 jours de tournage 
par an, la Nouvelle-Aquitaine fait 
partie du top 10 des régions sollici-
tées. Des territoires sont logique-
ment plus visés que d’autres, selon 
les ressources en personnel dispo-
nibles, l’accessibilité, mais aussi 
les besoins imposés par le décor. 
Si les paysages périgourdins sont 
souvent prisés pour des films his-
toriques, la métropole bordelaise 
et le littoral sont plébiscités.

Mettre le pied à l’étrier
À l’inverse, la Région peut aussi 
se manifester lorsqu’un besoin 

émerge. Comme avec la série Ba-
ron noir, dont la première saison 
avait été tournée à Paris. La Ré-
gion Île-de-France ne pouvant 
soutenir une deuxième saison, la 
Nouvelle-Aquitaine a fait savoir 
que Bordeaux pouvait, par son 
architecture, « doubler » Paris. 
Ce qu’elle fit. 
Pour autant, si la ville de Bègles a 
été durant treize ans le cadre de 
la mini-série Vestiaires, la Région 
n’aspire pas à devenir un lieu de 
tournage récurrent de ce type 
de format. Elle préfère orienter 
sa politique vers l’émergence de 
nouveaux talents, permettant à 
de jeunes réalisateurs de mettre le 
pied à l’étrier, mais aussi vers les 
documentaires. La typologie du 
projet est particulièrement ciblée 
et de nombreux courts métrages 
sont tournés en Nouvelle-Aqui-
taine. Toutefois les longs métrages 
ne sont pas oubliés, comme Le 
Règne animal, projeté à Cannes 
dans le cadre de la compétition Un 
certain regard et tourné à Pessac, 

où le réalisateur, Thomas Cailley, 
possède des attaches.
Sur la Croisette, quatre autres 
films soutenus par la Région ont 
été primés en 2023 : 27 de Flóra 
Anna Buda a remporté la Palme 
d’or du court métrage ; Il pleut dans 
la maison de Paloma Sermon-Daï, 
présenté à la Semaine de la critique 
du Festival de Cannes, a été dis-
tingué par le prix French Touch ; et 
Boléro, de Nans Laborde-Jourdàa, 
a obtenu le prix Leitz Ciné du court 
métrage ; par ailleurs, Levante de 
Lillah Halla, également porté par 
la Région, a reçu le Prix Fipresci au 
Festival de Venise.

Un écosystème à faire grandir
Le deuxième pilier sur lequel s’ap-
puie la stratégie régionale reste sa 
volonté de développer la filière, 
notamment en termes de vivier de 
techniciens. La Région a en outre 
à cœur de soutenir les sociétés de 
production qui décident de tra-
vailler dans la région, alors que, 
depuis le Covid-19 et les confi-
nements, plusieurs d’entre elles 
n’ont pas hésité à quitter Paris. 
Créant une nouvelle dynamique 
et une proximité bienvenue, il 
s’agit de tout un écosystème à 
faire grandir. Enfin, le cinéma, ce 
sont aussi des salles et des festivals 
qui tissent un réseau actif dans la 
région. Sans oublier un circuit iti-
nérant, qui fonctionne toute l’an-
née et permet d’amener le cinéma 
dans des territoires dépourvus de 
salles obscures. Et ainsi contribuer 
à faire connaître les talents soute-
nus par la Région, voire peut-être 
susciter des vocations. Qui sait…

Anatomie  
d’un succès

  CINÉMA La Palme d’or remportée à Cannes par le film Anatomie 
d’une chute, tourné à Saintes, est la parfaite illustration de la politique 
dynamique de la Région envers le septième art.

CULTURE & DÉCOUVERTE
  IDÉES La deuxième édition du prix Jean-

Lacouture, du nom du journaliste et auteur bordelais, 
connaîtra son épilogue le 15 novembre prochain. 
L’occasion de revenir sur la création de cette 
distinction qui récompense aussi bien une plume 
qu’un esprit ouvert sur le monde.

Prix Jean-Lacouture : 
qui succédera  
à « Putzi » ?

L’automne, saison des 
belles feuilles qui volent et 
des prix littéraires. Parmi 
les derniers créés, le prix 

Jean-Lacouture, voulu par Alain 
Rousset, président de la Région 
Nouvelle-Aquitaine, qui a bien 
connu le journaliste bordelais et 
n’a jamais caché son admiration 
pour l’homme, public comme 
privé.
Jean Lacouture, c’est avant tout 
une plume prolifique et sensible, 
attachée à retracer le monde tel 
qu’il est.  Journaliste à Combat, au 
Monde et au Nouvel Observateur, 
le natif de Bordeaux, disparu le 
16 juillet 2015, a également écrit 
quelque 71 livres, dont de nom-
breuses biographies. Partout, le 
même sens du détail, de l’huma-
nité même là où elle se cache, de 
la justice et de la justesse surtout. 
Il est d’ailleurs le cofondateur 
du Festival international du film 
d’histoire de Pessac.
En 2021, le centenaire de la nais-
sance de Jean Lacouture, le 9 juin 
1921, était célébré par une table 
ronde lors des Tribunes de la 
presse de Bordeaux, mais aussi 
par une exposition dans le hall de 
l’Hôtel de Région de Bordeaux et 
par une journée de conférences. 
Une idée, alors, émergea : celle 
de créer un prix récompensant 
un journaliste auteur d’une pu-
blication. Les critères d’élec-
tion : ceux qu’aurait choisis Jean 
Lacouture lui-même. Un style, 
certes, mais au service d’une vi-
sion humaniste du monde.

Thomas Snégaroff en 2022
En 2022, le premier lauréat était 
connu : Thomas Snégaroff pour 
son livre Putzi, surnom d’Ernst 
Hanfstaengl, qui fut le pianiste 
d’Adolf Hitler, et bien plus que 
cela encore, son confident, son 
soutien inconditionnel. Une 
trajectoire digne des plus grands 
romans que celui qui est aussi 
historien, spécialiste des États-
Unis, a su mettre en musique de 
façon passionnante.
Qui lui succédera ? Son nom sera 
connu le 15 novembre prochain, à 

l’occasion de la soirée inaugurale 
de la 13e édition des Tribunes de 
la presse, au Théâtre national de 
Bordeaux. Un événement qui se 
déroulera jusqu’au 17 novembre, 
sur le thème des passions. 
Le jury est composé des anciens 
ministres Hubert Védrine et 
Élisabeth Guigou, des historiens 
Anne-Marie Cocula et Jean-Noël 
Jeanneney, de l’ancien rédacteur 
en chef du journal Sud-Ouest 
Yves Harté et des journalistes 
Sara Daniel, Bernard Guetta et 
Claude-Catherine Kiejman. 
Tous ont connu et côtoyé Jean 
Lacouture. De quoi garantir le 
respect de son esprit, plus vivant 
que jamais.
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Thomas Snégaroff, 
premier lauréat 
du prix Jean-
Lacouture, lors 
des Tribunes de la 
presse en 2022.

FORMATIONS
Sarlat, en Dordogne, 
fait partie des villes 
fraîchement lauréates du 
grand plan 2030 lancé par 
le ministère de la Culture 
pour financer des projets 
de studios et de formations. 
Une ancienne manufacture 
de tabac pourrait ainsi être 
transformée en studio et 
proposer des formations 
pour la création de décors.
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Le long métrage de Justine Triet  
a été tourné à Saintes.
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  OCCITAN

Espòrt e drin mei

Creada en 2017, l’associacion « Unis Vers Tchouk 
& Co » que prepausa aus aderents un projècte 
d’educacion per l’espòrt, dab un espòrt originau : 
lo Tchoukball. Dens aquera sabenta mescla de 

mantuns espòrts de balon, la tòca deus jogadors qu’ei de 
mercar punts en mirant quadres inclinats pausats au sòu, 
sengles costats deu terrenh e equipats d’un malhatge elastic 
(de tipe trampolin). L’associacion « Unis Vers Tchouk & 
Co » que prepausa aqueth espòrt aus aderents suu quartièr 
prioritari de la Vath de l’Aurança deu Sud a Lemòtges e sus 
las comunas de Sent Matèu e Maisonés, situadas en zòna de 
revitalizacion rurau dens l’Oèst Lemosin. L’accion que’s 
desvolopa sus 3 èishs : socioesportiu, socioenvironamentau 
e socioculturau. La tòca qu’ei de desvolopar lo partatge 
d’experiéncias, la solidaritat enter las generacions e los 
territòris e la celebracion de las diferéncias, en creant 
locaument dinamicas d’educacion per l’espòrt, utilas 
sociaument. Concrètament, los quauques 100 aderents 
de l’associacion que s’entrainan cada setmana, mes que 
participan mei a nombrosas animacions o activitats com 
l’amainatjament d’un vergèr de conservacion (creacion 
d’arbos de varietats ancianas e locaus) en associacion dab 
Les Croqueurs de Pommes de l’Oèst Lemosin.
Retrouvez l’article en français à lire en page 10

  POITEVIN-SAINTONGEAIS

Agaulai queme in 
demi-menour

A Chassenell-dau-Poetou, Somos encouvit d’aver 
l’au-dessu en Eùrope pr la machine-outil ac daus 
machines pr décopàe pi égaulàe pr lés demi-
menours. Çhéte PME d’aeràie éntrnaciounale 

ghére barassouse s’épare si tant que grous d’entrprises 
o jhalouseriant. A l’orine, ine entrprise parisiéne 
créyàie en 1901. Den lés annàies 50, Jhosét Silvéstre, in 
salariai, o reprenghit pi l’o remuit den la Viéne. Somos, 
que la famelle Silvéstre en ét trjhou lés màetres, cunte 
45 salariais pi s’apoue su troes parts : sun soutre ét a 
Chassenell, voure se fét le gros dau fesajhe, ine entrprise 
en Suisse a La Chàu-de Funs pr la part relojherie é yine 
a Colorado Springs, aus États-Unis, achetàie en 2021 
pr assolidàe sen abenajhe éntrnaciounàu. Le marchai 
daus charétes éléctriques amene daus rens noveas pr lés 
entrprises. Pr yin daus matriàus - le carbure de siliciom 
– que l’Eùrope pi la France sant apràe bati ine branche 
éndustriale, ol ét ine vrae enmanche pr o métre en lan. 
« De fét, l’ét fércai. Su ine échale çhi s’épare de 0 a 10, 
que 10 ét le diamant, le se cougne a 9,6. La misalle, ol ét 
dun de provitàe daus machines capablles de dépeçàe pi 
égaulàe lés péces que l’adrojhe ac la melloure qualitai 
éspéràie, den daus atendes pi in coutement gariants. » 
Retrouvez l’article en français à lire en page 7

  BASQUE

Mini-laborategia, txikia baina sendoa

Eskuan sartzen den analisi mediko laborategia: hori 
da Prism Protocol-ek lortutako balentria tekniko eta 
zientifikoa. « Mundu mugikor batean bizi gara, baina 
denek ez dute osasun-laguntzarako sarbiderik », 

dio fundatzaileetako bat den Philippe Maurel-ek. Beraz, 
basamortu medikoen arazoa honetan nola lan egin 
genezakeen galdetu genion geure buruari. Horrela sortu 
zen mini-laborategi honen proiektua: Biomi. Honek ez du 
laborategi bat ordezkatzen, konponbide osagarria baizik. 
Pazienteari zuzenean probak egiteko aukera ahalbidetuz 
eta emaitzak minutu gutxitan emanez, soluzioa mugikorra 
izateaz gain, azkarra ere bada. 

Azkartasun eta malgutasun horrek « gaixoak azkarrago 
bideratzea ahalbidetuko du, eta ondorioz kostuak 
murriztuko dira ». Lagina (odola, gernua, izerdia...) 
errail ateragarri batean sartzen den zerrenda bati lotzen 
zaio. Errail hori kuboaren zirrikituan sartzen da, eta 
nanoteknologia erabiltzen du bere emaitza denbora errekor 
batean emateko. Osasun-munduko iraultza txiki honek 
eragin argia izan dezake gure landa-eremuetako basamortu 
medikoetan, baina baita Frantziakoa  baino garapen 
txikiagoa duten osasun-sistemak dituzten herrialdeetan 
ere, hots azpiegiturarik ez dagoen lekuetan.
Retrouvez l’article en français à lire en page 8
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PRODUIT RÉGIONAL
DE TRAVASSAC  
OU D’ALLASSAC ?
Laurence Vialle l’assure : 
elle sait reconnaître à l’œil 
nu si une ardoise vient de la 
carrière de Travassac ou de 
celle d’Allassac, pourtant 
distantes de quelques 
kilomètres à peine. « L’ardoise 
d’Allassac est fileuse, c’est-
à-dire qu’on y voit des lignes 
verticales, et sa couleur est 
gris clair alors que l’ardoise 
de Travassac est anthracite. » 
Autre différence : la 
nature de la roche permet 
d’industrialiser une partie de 
la production d’Allassac. Cette 
mécanisation, qui accroît 
la productivité, en fait un 
produit très demandé, pour 
des chantiers en Bretagne 
notamment.

DATES CLÉS

1650
Les premières traces de 

commercialisation de l’ardoise 
corrézienne datent de 1650.  

Au départ, les paysans décident 
de réutiliser les pierres ôtées 

des champs pour construire des 
maisons, et ils se rendent 

compte qu’elles sont 
particulièrement imperméables, 

et très finement taillables

1870
Peu à peu les ardoises 

remplacent le chaume sur les 
toits. D’abord posées telles 

quelles, elles vont peu à peu être 
taillées en carré. Puis en arrondi 

plus épais, parfaites pour les 
hivers rigoureux. En 1870, c’est 

l’apogée des carrières de 
Travassac et d’Allassac : quelque 

250 hommes y travaillent.

1970
Le déclin intervient après les 
deux grandes guerres, entre 

pénurie de main-d’œuvre, perte 
de savoir-faire et concurrence 

étrangère, notamment 
d’Espagne. La carrière d’Allassac 

ferme dans les années 1970. 
Celle de Travassac, elle, n’a 

jamais interrompu son activité 
en plus de trois cents ans.

À TRAVASSAC ET ALLASSAC 
SUBSISTENT LES DERNIÈRES PLUS 
GROSSES CARRIÈRES D’ARDOISE  
ENCORE EN ACTIVITÉ EN FRANCE. 
UNE DOUZAINE D’ARDOISIERS 
Y PRODUISENT DES PIÈCES 
D’EXCEPTION QUE L’ON RETROUVE 
AUSSI BIEN SUR LES TOITS DES 
MONUMENTS QUE SUR CEUX DES 
HABITATIONS.

SUR LE MONT  
SAINT-MICHEL

  C’est un chef-d’œuvre 
millénaire qui suscite la fasci-
nation. Et la convoitise : alors, 
normand ou breton, le mont Saint- 
Michel ? Et si on vous disait, 
au-delà de la dispute régionale, 
que son abbaye avait depuis une 
vingtaine d’années de forts accents 
de Corrèze ? Car tout là-haut, ce 
sont bien des ardoises corréziennes 
qui recouvrent son toit. « La spéci-
ficité de l’ardoise de Corrèze réside 
dans son étanchéité, avec moins 
de 2 % de porosité, mais aussi dans 
sa longévité : elle est d’une dureté 
incomparable. Sa solidité et sa 
rusticité répondaient aux critères 
de recherche et elle a terminé 
première à la batterie de tests 
menés pour la restauration du 
mont Saint-Michel », révèle 
Laurence Vialle, tout en objec-
tivité malgré ses origines cor-
réziennes. Elle est responsable 
touristique des Pans de Travas-
sac, l’une des deux carrières 
corréziennes encore en ac-
tivité avec celle d’Allassac. 
Les dernières de cette 
taille en France.

UN SITE 
INCONTOURNABLE
En 1997, face à la curiosité  
des passants qui s’arrêtaient  
au bord de la route pour admirer 
le spectaculaire site de Travassac, 
Jean-François Bugeat a eu l’idée 
d’aménager pour la visite une 
partie des anciennes carrières. 
Outre une balade rafraîchissante  
– pas plus de 24 degrés relevés 
l’an passé en pleine canicule ! – 
dans ce véritable canyon 
d’ardoise, la visite, qui dure 1 h 30, 
permet d’observer le travail des 
artisans ardoisiers à travers une 
démonstration de taille. Les Pans 
de Travassac constituent le site 
payant le plus visité de Corrèze. 
Certains puits descendent à plus de 
cinquante mètres de profondeur.

L’ARDOISE  
DE CORRÈZE
DÉFIE LE TEMPS
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MATIÈRE DURE  
ET COMPLEXE

  À l’instar d’autres sites 
d’exploitation, ces carrières au-
raient pu disparaître. La ténacité 
d’un homme, Jean-François Bu-
geat, en a décidé autrement. En 
1989, il reprend la carrière de 
Travassac, sur la commune de 
Donzenac. Au début des années 
2000, il rouvre celle d’Allas-
sac, à dix kilomètres de là. 
Aujourd’hui, une douzaine 
de salariés officient sur les 
deux sites, dirigés depuis 
2022 par Arnaud Debay, 
qui a pris la suite de 
Jean-François Bugeat, 
désormais retraité. 
Ils y reproduisent 
des gestes im-
muables depuis 
plus de trois 
cents ans et 
le début de 
l’exploi-
tation de 

ces filons corréziens. « Si une par-
tie de la production d’Allassac est 
mécanisée, les ardoises de Travas-
sac sont fabriquées à la main, de 
la même manière depuis toujours. 
La matière est tellement dure, 
complexe, qu’aucune machine 

ne peut la travailler : seul l’outil 
de l’ardoisier peut la tailler », 
insiste Laurence Vialle. 

SUR LES TOITS, MAIS 
PAS SEULEMENT

  Chaque artisan 
forge d’ailleurs ses propres 

outils à la carrière. Les 
gestes, eux, se trans-

mettent en interne, 
s’apprennent sur le 

tas, et il faut plusieurs 
années pour les maî-

triser. Il est alors 
temps pour l’ar-

tisan de choisir 
sa spécialité : le 

rebillage, où 
le fendeur 

fractionne les blocs en morceaux 
plus petits, le clivage, pour débiter 
l’ardoise en feuilles de plus en plus 
fines, ou le taillage. Les ardoises 
corréziennes recouvrent nombre 
d’habitations en Corrèze, dans le 
Cantal ou encore dans l’Aveyron. Le 
mont Saint-Michel n’est pas le seul 
site touristique à en être paré : elles 
ont permis la rénovation du château 
de Pompadour en Corrèze ou de 
celui de Hautefort en Dordogne. 
Pour autant, l’ardoise de couver-
ture ne représente que 20 % des 
blocs sortis. Blocs d’enrochement, 
décoration extérieure (terrasses, 
gabions) ou intérieure, copeaux 
pour le paillage…, les usages sont 
multiples et les déchets inexistants. 
« On ne peut pas faire plus écolo », 

s’amuse Laurence Vialle.
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À VÉLO ET SUR  
LES FLOTS
LA FLOW VÉLO LE LONG DU FLEUVE CHARENTE, LA VÉLOROUTE PASSE ICI PAR JARNAC. AUTOUR  
DE CET ITINÉRAIRE CYCLABLE SE DÉVELOPPE UN TOURISME DE PROXIMITÉ, EN LIEN AVEC LE FLEUVE.

 C’est à partir d’Angoulême que la Flow Vélo 
longe le fleuve Charente pour le suivre jusqu’à son 
embouchure dans l’océan Atlantique. La véloroute, 
qui débute au Lardin-Saint-Lazare, en Dordogne, 
rejoint l’Île d’Aix, en Charente-Maritime. Longue de 
350 kilomètres et entièrement située en Nouvelle-
Aquitaine, la Flow Vélo traverse le Parc naturel régional 
(PNR) du Périgord Limousin, sillonne la campagne 
et les vignes de la Charente, et traverse Angoulême, 
Cognac, Saintes, Rochefort avant d’atteindre les 
plages de l’Atlantique. Fort de son succès, l’itinéraire 
devrait être étendu prochainement jusqu’à Sarlat, via 
Terrasson-Lavilledieu, dans le Périgord. La Flow Vélo 
fait partie des grands itinéraires cyclables qui traversent 
la Nouvelle-Aquitaine, comme les voies européennes 
de la Vélodyssée et de la Scandibérique, ou les parcours 
de la Vélofrancette (jusqu’en Normandie) et du canal 
des Deux-Mers à vélo (qui relie la côte atlantique à la 
Méditerranée). Pour les mettre en valeur, la Nouvelle-
Aquitaine a adopté un schéma régional des véloroutes 
en 2020. L’objectif est d’atteindre 7 000 kilomètres 

d’itinéraires cyclables d’ici à 2030, soit plus d’un quart 
(27 %) du réseau cyclable national. La Région participe 
ainsi à la réalisation des infrastructures de la Flow Vélo 
(par exemple l’aménagement des pistes cyclables sur des 
voies vertes). Ce soutien à un tourisme plus durable se fait 
en toute intelligence avec la valorisation d’autres formes 
d’itinérances douces. En aval du fleuve Charente, c’est 
toute une offre de tourisme dit fluvestre (un tourisme 
associant activités fluviales et terrestres) qui se développe. 
Dans une dynamique collective avec le département 
de la Charente-Maritime et les collectivités locales, des 
pontons ou des haltes sont aménagés pour mieux associer 
itinérance à vélo et navigation douce, en lien direct avec 
la Flow Vélo. En mai dernier, plus de 156 300 euros de 
subventions régionales ont été attribués au projet porté par 
le Département de la Charente-Maritime, pour valoriser 
le fleuve comme une destination de visite et de départ 
d’itinérances. Un projet qui s’inscrit également dans le 
cadre d’un travail global sur le bassin de la Charente, 
notamment pour mieux comprendre et prendre en compte 
sa vulnérabilité face au changement climatique.
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RETROUVEZ DANS CETTE SÉRIE CELLES ET CEUX QUI ONT MARQUÉ LA NOUVELLE-AQUITAINE. FIGURES HISTORIQUES OU PERSONNALITÉS DE NOTRE ÉPOQUE,  
DÉCOUVREZ COMMENT CES GRANDS NOMS ONT LAISSÉ LEUR EMPREINTE DANS LA RÉGION.

FIGURES DE NOUVELLE-AQUITAINE

Pour aider ses parents, modestes 
métayers dans la Creuse, il 
a dû renoncer à poursuivre 
ses études. Et le dimanche, 
comme ses grands frères 
font du vélo, il va les imiter.

C’est le début d’une longue carrière de 
coureur cycliste qui fera de Poulidor un 
nom qui chante, facile à crier au bord des 
routes, le plus célèbre champion français 
de tous les temps, avec le boxeur Marcel 
Cerdan, son idole, qu’il rêvait d’imiter, 
avec ses solides mains de paysan. Mais il 
n’y avait pas de salle de boxe dans la Creuse.
À son palmarès on compte davantage de 
premières places que de deuxièmes. Mais sa 
continuelle malchance ne lui a pas permis 
d’atteindre le graal : le maillot jaune du Tour 
de France. Ses malheurs ont fait sa gloire, 
cette « poupoularité » qui a rempli sa vie 
et dont il ne pouvait se passer. « Je redoute 
le jour où on ne me reconnaîtra plus dans 
la rue », souriait-il le jour de ses 75 ans.

LA « POUPOULARITÉ »
Raymond Poulidor avait déjà 24 ans quand 
il est devenu coureur professionnel. C’était 
en 1960, après un long service militaire de plus de deux ans dans les djebels algériens. Il a alors 
gagné sa première course, en Aquitaine : Bordeaux-Saintes. Ce n’était qu’un amuse-gueule 
avant de passer aux choses sérieuses douze mois plus tard, le 18 mars 1961, avec une chevauchée 
triomphale et cinquante mètres d’avance sur le champion du monde – le Belge Rik Van Looy – 
dans le premier « monument » du cyclisme de l’année : Milan-San Remo, la « classique » que 
tous les champions rêvent de remporter. Beau cadeau de mariage pour Gisèle, la postière de 
Saint-Léonard-de-Noblat, fille de gendarme, qu’il épouse le 18 avril avant de devenir champion 
de France le 18 juin à Rouen, sur les terres de celui qui va devenir son grand rival : Jacques 
Anquetil. On peut ajouter qu’il a couru pendant dix-huit ans, qu’il a disputé 18 championnats 
de France, 18 championnats du monde, 18 Paris-Roubaix, 18 Paris-Nice, et qu’il a remporté 
en tout 189 succès.
Mais battre Rik Van Looy dans Milan-San Remo et Jacques Anquetil sur ses terres normandes, 
c’était un double crime de lèse-majesté qu’il va payer cher. Anquetil et Van Looy se partageaient 
alors le gâteau du cyclisme professionnel : « À moi les grands tours, à toi les courses classiques 
d’un jour. » Et ils ne voyaient pas d’un bon œil l’arrivée de ce trublion plein de santé, au sourire 
ravageur, qui était en train de conquérir « leur » public. Poulidor ne gagnera jamais le Tour 

Poulidor, un 
héros français

  Quand il a terminé deuxième du canton au 
certificat d’études, le petit Raymond de Masbaraud-

Mérignat ne pouvait pas se douter que son nom, 
Poulidor, allait devenir, dans la France du xxe siècle,  

le symbole de l’éternel second.
Illustration de David Despau 

de France. Il devra se contenter d’un Tour 
d’Espagne. Et il ne sera jamais champion 
du monde, ni vainqueur d’une autre 
grande classique, à l’exception de la Flèche 
wallonne.
Ajoutez à cela les chutes, les crevaisons, 
les incidents mécaniques qui ont émaillé 
sa carrière ; son éternelle bonne humeur ; 
ses espoirs toujours remis au lendemain, 
mais auxquels ses supporters voulaient 
toujours croire ; sa longévité, qui lui a fait 
gagner Paris-Nice à 36 ans et terminer son 
dernier Tour de France en 1976 à 40 ans, à 
la troisième  place, comme il avait conclu 
son premier en 1962… Vous aurez alors 
l’explication de sa « poupoularité », selon 
l’expression d’Antoine Blondin, l’auteur 
du Singe en hiver, qui était même venu 
s’installer à Linards, non loin de Saint-
Léonard, pour fuir les tentations de la vie 
germanopratine et qui a enrichi par ses 
écrits la légende de « Poupou ».

UNE STATUE  
À SAINT-LÉONARD
Qu’il n’ait jamais remporté le Tour de France 
et n’ait même jamais porté, ne serait-ce 

qu’un seul jour, le maillot jaune, « cette Gloire sans maillot jaune », c’est la plus flagrante 
injustice du monde du sport au xxe siècle ! Raymond Poulidor relativisait tout cela : « Si j’avais 
gagné le Tour de France, je ne serais que l’un de ces soixante et quelques maillots jaunes, tandis 
que là mes malheurs… ont fait mon bonheur ! Je n’aurais jamais été aussi populaire et aussi 
longtemps. Et je n’aurais pas gagné autant d’argent ! »
La vie de Raymond Poulidor est une véritable épopée, un beau roman, une aventure exemplaire, 
sauf dans les milieux cyclistes où seule la victoire compte. C’est la belle histoire d’un enfant de 
la terre creusoise qui a sa statue à Saint-Léonard, des rues et des stades qui portent son nom, 
mais qui est resté fidèle à la devise de son directeur sportif Antonin Magne : « Il n’y a pas de 
gloire sans vertu. »
Dans sa chambre de l’hôpital de Saint-Léonard-de-Noblat, trois jours avant de mourir, il 
a regardé à la télévision la victoire de son petit-fils, Mathieu Van der Poel, au championnat 
d’Europe de cyclocross. Mathieu, « son petit phénomène » comme il l’appelait, lui a dédié 
le maillot jaune qu’il a endossé dans le Tour 2020 et sa victoire dans Milan San-Remo 2023… 
le 18 mars ! Raymond Poulidor nous a quittés le 13 novembre 2019, mais sa légende et son 
sourire sont éternels.

1960 1961 1961 1972 1976
Gagne sa 
première course 
en Aquitaine : 
Bordeaux-
Saintes

Le 18 mars, 
remporte  
la course 
Milan- 
San Remo

Le 18 juin, 
devient 
champion  
de France

Gagne 
Paris-Nice  
à 36 ans

Dernier tour 
de France  
à 40 ans

À PROPOS DE L’AUTEUR
Poulidor… Un héros dans le cœur des Français ! Une 
belle histoire racontée par Daniel Pautrat, le reporter 
aux 50 Tours de France qui a commenté toute la 
carrière de « Poupou » à la radio – où il avait été recruté 
par un Limousin, le créateur du radioreportage sportif 
Georges Briquet – et à la télévision – où il a eu 
Poulidor comme consultant. Daniel Pautrat est resté 
proche de lui durant toute sa vie.

POULIDOR EN 5 DATES
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J e pourrais vous expliquer que la jeunesse est une priorité politique régionale et que la 
collectivité y consacre un tiers de son budget, soit plus d’un milliard d’euros en 2023.
Je pourrais également vous indiquer que notre politique dédiée aux 15 à 29 ans 
prend de multiples formes : investissements dans les lycées, les universités, les CFA, 

les IFSI, les CREPS dans une démarche de développement durable, dotations globales de 
fonctionnement majorées avec l’inflation énergétique, restauration scolaire, aides de rentrée, 
accompagnement aux voyages scolaires, aux stages à l’étranger, aux services civiques, 
aides pour la précarité menstruelle, pour une meilleure santé, pour l’obtention des brevets 
d’animation, pour le logement, le permis B, les transports scolaires…
Je pourrais louer toutes les manifestations que nous accompagnons pour favoriser la créativité, 
l’engagement, les vocations avec un focus particulier pour favoriser une orientation choisie 
vers un parcours de réussite scolaire. Je pourrais encore vous dire que nous menons des 
politiques volontaristes à travers des actions telles que la lutte contre le harcèlement scolaire, 
nos conférences sur la laïcité, notre politique de transition numérique, notre service gratuit 
d’aide aux devoirs ou notre appui à la lutte contre la pauvreté…
Je pourrais surtout vous démontrer que nous sommes attentifs à ce que la jeunesse puisse 
prendre son envol dans les meilleures conditions et que, pour cette raison, nous assurons les 
conditions d’études qui favorisent la réussite scolaire, la découverte de soi et du monde, de la 
sortie du collège vers des études supérieures.
Je préfère vous parler de Mélline, Valentin ou Malvin qui, lors du Nouveau Festival, rassemblant 
3 000 jeunes sur le Rocher de Palmer, ont pu, à l’instar des 235 projets artistiques et éducatifs 
des 112 établissements scolaires, présenter : « La cité de la biodiversité , qui consiste dans 
l’aménagement d’espaces et la connaissance des espèces et leurs besoins afin de mieux les 
protéger » ; le film dénommé Transition qui interroge « le passage de l’enfance à l’âge adulte » ; et 
le groupe de musique de rock Sweefeur, passeur de joie de vivre. Je préfère encore partager 
avec vous le sentiment d’une mission accomplie, quand ceux vers lesquels tous vos efforts sont 
déployés, en l’occurrence nos jeunes néo-aquitains, témoignent avoir développé une inclinaison 
pour la culture grâce à cette initiative régionale ou qu’ils se montrent satisfaits d’eux-mêmes et 
de leur projet par « un cercle vertueux de confiance des adultes, des élus ».
Je préfère également vous parler des 108 jeunes de 15 à 29 ans du Conseil régional des jeunes qui 
manifestent leur désir d’apporter leur pierre à l’édifice dans le débat public et qui se montrent 
impliqués pour « échanger et donner notre avis sur de vrais sujets de société ».
Bien sûr nous sommes conscients que la précarité, l’isolement, le décrochage scolaire et les 
difficultés d’insertion professionnelle, entre autres, guettent notre jeunesse. Nous savons que 
les deux années de pandémie l’ont particulièrement affectée. C’est pourquoi nous déployons 
des politiques publiques pour favoriser l’ascenseur social et ne laisser personne au bord 
du chemin. Il s’agit de convictions semées d’actes qui trouvent leur traduction concrète 
dans les délibérations votées tout au long de l’année par notre majorité. Nous soutenons la 
capacité créative d’une génération qui doit faire face à des défis sociaux, environnementaux et 
sociétaux sans précédent. Nous lui apportons notre confiance et notre soutien, véritables clefs 
de voûte de la construction de personnalités autonomes, épanouies et inventives qui sauront 
dessiner notre avenir sous des auspices radieux. 

F avoriser la mobilité est vital pour la réussite et l’autonomie de nos jeunes. Raison pour 
laquelle notre groupe a fait adopter le 12 juin dernier, par le Conseil régional, la création 
d’une nouvelle tarification TER pour les moins de 26 ans. Une démarche conforme à notre 
conception d’une « opposition constructive » qui apporte des solutions, entend concevoir 

des politiques d’intérêt général et dialogue, à cette fin, avec la majorité régionale.
En cette période de rentrée scolaire et universitaire, une question demeure centrale pour 
construire l’avenir de nos jeunes : le logement. En particulier celui des étudiants et des apprentis. 
Or le constat est simple : le déficit d’hébergement est pour eux plus important en Nouvelle- 
Aquitaine qu’au plan national. L’exemple de la métropole bordelaise est criant : 8,5 logements 
sociaux pour 100 étudiants, contre 10 % à l’échelle nationale.
Source de discriminations dans l’accès à la formation, surtout pour nos jeunes issus des classes 
populaires, ce constat doit maintenant interroger la majorité régionale sur son action : c’est un 
enjeu d’égalité réelle. Et ce sera l’un des principaux axes des élus du Groupe Renaissance pour 
ces prochains mois. 

PHOTOS : AURÉLIEN MARQUOT, ALBAN GILBERT

Nous faisons  
confiance  
aux jeunes !

MARTINE  
PINVILLE
Présidente

PARTI SOCIALISTE,  
PLACE PUBLIQUE ET APPARENTÉS
Tél. : 05 57 57 84 29
groupe.ps@nouvelle-aquitaine.fr

Logement des 
apprentis et des 
étudiants : la  
majorité régionale 
doit accélérer.

FRANÇOISE BALLET-BLU
FLORENT BOUDIÉ
VÉRONIQUE HAMMERER
MARIE-ANGE MAGNE
JÉRÔME PEYRAT

 
GROUPE  
RENAISSANCE
Tél. : 06 21 61 90 57 
groupe.lrem@nouvelle-aquitaine.fr

L a jeunesse se révèle sous des facettes multiples et reflète une grande diversité 
d’engagements, lycéens, apprentis, travailleurs en herbe, demandeurs d’emploi ou 
étudiants engagés dans le service civique.
Chaque génération a été confrontée aux difficultés, aux bouleversements, à la fragilité  

des équilibres géopolitiques mais, ce qui change radicalement, c’est probablement le poids des  
responsabilités qui pèsent sur la jeune génération actuelle. Car c’est à elle qu’appartient le 
pouvoir de changer le monde, selon l’expression du professeur Yunus, Prix Nobel de la paix, 
« chacun est devenu un potentiel génie de la lampe d’Aladin ». Ils doivent être prêts à faire de 
grandes choses, à oser, et à remettre en question tout ce qui est considéré comme acquis. Notre 
jeunesse sait l’urgence absolue à agir.
Notre Région s’est positionnée avec détermination dans une trajectoire durable. Elle investit 
pour eux et pour demain. Nous devons aller encore plus loin pour les accompagner dans leur 
quotidien et les aider à regarder le jour d’après avec espoir et confiance. Nous devons imaginer 
comment mieux les soutenir, répondre à leurs angoisses et leur donner les clés de l’audace et du 
goût d’entreprendre. 

Être jeune  
en 2023,  
ici et ailleurs

NATHALIE 
MOTSCH
Présidente  
du Groupe Union  
des démocrates et 
des indépendants

GROUPE UDI  
ET TERRITOIRES  
Tél. : 06 21 60 85 46 
groupe.udi@nouvelle-aquitaine.fr

B us détruits, commerces pillés, écoles et bâtiments publics incendiés, policiers attaqués 
au mortier… La Nouvelle-Aquitaine n’a pas échappé à la semaine d’émeutes d’une 
violence inouïe qui a traversé la France au début de l’été dernier. Limoges, Poitiers, 
Bordeaux et sa couronne mais aussi de nombreuses villes moyennes ont été le théâtre  

de violences d’une ampleur jamais atteinte jusqu’ici.
Pourtant, depuis quarante ans, les responsables politiques en place à la tête de l’État, mais  
aussi dans l’ensemble des collectivités locales, Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine en tête, 
 ont investi des milliards d’euros dans les quartiers pudiquement qualifiés de « sensibles »  
pour tenter d’y acheter une fragile paix sociale au travers de ce qu’ils appellent la « politique  
de la ville ».
Logements, écoles, médiathèques, transports, services publics : nous avons tout donné  
à ces quartiers que certains osent présenter comme abandonnés. Pourtant, ils restent  
les territoires les plus criminogènes de Nouvelle-Aquitaine et toute une génération de jeunes 
de ces quartiers, pour beaucoup encore mineurs, ne rate pas la moindre occasion d’exprimer 
sa haine de la France.
Pourquoi ? Parce que, comme le disent depuis des années vos conseillers régionaux  
Rassemblement national, le problème de ces quartiers n’est ni social ni économique mais 
culturel et, parfois, cultuel. La Région et ses partenaires doivent cesser de dilapider l’argent du 
contribuable dans ces zones de non-droit et s’attaquer aux réels problèmes des quartiers :  
l’immigration massive, le communautarisme, la culture de l’excuse et le laxisme judiciaire.
Plutôt que de faire supporter le coût des dégâts aux honnêtes citoyens et de nous pondre un 
énième plan banlieues qui serait une véritable « prime à l’émeute », il faut imposer le retour de 
l’ordre et de la loi. 
La Région doit prendre part à ce grand sursaut national. Imposons le principe du casseur-payeur, 
supprimons les aides régionales aux parents des émeutiers mineurs ainsi que les financements  
publics des associations immigrationnistes et communautaristes, investissons massivement, 
comme nous le proposions lors des dernières élections régionales, pour renforcer la sécurité  
dans les cités.
Pour préserver la paix civile, il est grand temps de cesser de fermer les yeux sur le mal qui ronge 
ces quartiers toujours plus nombreux dans notre région et d’agir pour préserver la tranquillité 
des Néo-Aquitains. 

« Politique  
de la ville » : 
imposons  
l’ordre et la loi dans 
les quartiers !

EDWIGE DIAZ 
Présidente  

RASSEMBLEMENT NATIONAL
Tél. : 06 08 83 46 69  
rn.nouvelle-aquitaine@gmail.com

PAROLE AUX ÉLUS/À CHAQUE PARUTION DE VOTRE JOURNAL,  
VOS ÉLUS REVIENNENT SUR UN SUJET DONNÉ
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D epuis plusieurs années, la jeunesse vit dans un monde en mutation qui traverse  
et a traversé diverses crises. Face à ces bouleversements, les jeunes ont de nombreuses 
préoccupations pour l’avenir, qui diffèrent de celles des générations précédentes,  
avec en ligne de mire la préservation de nos ressources naturelles, le maintien  

d’une paix mondiale durable, ainsi qu’une attention particulière pour le bien-être de tous. 
Ces attentions particulières nous obligent. La Région Nouvelle-Aquitaine doit elle aussi prendre 
pleinement conscience de la place prépondérante qu’occupe la jeunesse dans notre société.  
Elle doit l’accompagner en développant un « pass jeunesse », à l’instar de la Région  
Auvergne-Rhône-Alpes, qui permettrait d’aider les jeunes, à différents échelons, en fonction  
de leurs besoins. 
La Région doit être identifiée comme un acteur qui œuvre pour et aux côtés de sa jeunesse dans 
l’accès à la culture, la mobilité, le sport, la santé. 
La jeunesse est notre avenir, ne l’oublions pas.  

RETROUVEZ VOS GROUPES POLITIQUES SUR : 
www.nouvelle-aquitaine.fr/linstitution/le-conseil-regional/les-groupes-politiques

L e Conseil régional des jeunes, voulu depuis longtemps par les écologistes, a enfin été créé. 
Il doit permettre à notre collectivité d’agir non seulement en écoutant mais surtout en 
appliquant les propositions des jeunes de Nouvelle-Aquitaine.
La moitié des bénéficiaires de l’aide alimentaire a moins de 25 ans et le taux de chômage 

des jeunes est deux fois plus élevé que dans le reste de la population : cette précarisation de la 
jeunesse appelle des politiques publiques ambitieuses. 
Nous souhaitons que la Région s’engage vraiment, avec des mesures concrètes sur l’alimenta-
tion, le logement, les transports, la culture, le sport, l’éducation et l’orientation, et en exigeant 
des tarifications sociales systématiques auprès de ses partenaires. 
Nous demandons, par exemple, la création d’une sécurité sociale de l’alimentation afin que 
chaque jeune puisse bénéficier de produits locaux et bio. Ce qui soutiendra également notre 
agriculture régionale.
Dans les lycées, les aides régionales à la mobilité et aux projets éducatifs sont de plus en plus 
réduites. Aussi, nous proposons de faciliter la mobilité en fournissant un vélo à chaque jeune qui 
le souhaite. Nous voulons une politique culturelle et sportive plus inclusive avec la création d’un 
pass culture-sport sous forme de chèques octroyés à chaque jeune, jusqu’à 28 ans.
Pour lutter contre le harcèlement et les violences, il est urgent d’augmenter les moyens alloués 
à la formation des structures éducatives et de loisirs. Pour cela, nous avons amendé le règlement 
d’intervention sport pour intensifier la lutte contre les violences sexistes et sexuelles et contre les 
discriminations. Nous avons aussi obtenu la gratuité des protections périodiques et l’éducation 
menstruelle pour les jeunes des lycées.  

Pour préparer l’avenir, 
préservons notre 
planète et soutenons 
nos jeunes !

CHRISTINE  
SEGUINAU  
ET STÉPHANE  
TRIFILETTI
Coprésidents 

GROUPE ÉCOLOGISTE,  
SOLIDAIRE ET CITOYEN
Tél. : 05 57 57 80 95

L orsque ce ne sont pas les écologistes qui s’opposent à GPSO, ce sont les communistes qui 
condamnent l’arrivée de la concurrence en Nouvelle-Aquitaine. Décidément, à chaque 
mandature Alain Rousset ne parvient pas à faire monter ses troupes dans le même wagon 
lorsqu’il s’agit de délibérer sur le transport. Pourtant, en plus de prévoir l’ouverture 

progressive du réseau régional aux opérateurs privés, cette délibération est surtout l’occasion 
d’une nouvelle négociation avec la SNCF afin d’améliorer le quotidien des usagers pour les 
prochaines années. Les centristes ont donc dû prendre leurs responsabilités dans ce débat. Mais 
le vote favorable de notre groupe n’est pas un blanc-seing au président du Conseil régional. 
Nous avons conditionné ce soutien à plusieurs améliorations. Ce sont cinq amendements à la 
convention qui ont été adoptés : plus de trains à l’heure, l’instauration du tri sélectif dans les 
trains, une meilleure information aux voyageurs, une meilleure place pour le vélo à bord et 
enfin un pilotage plus démocratique de la convention. Il s’agissait bien de la priorité de cette 
délibération : un service public plus performant pour l’usager et plus respectueux pour la 
planète.  

Les centristes  
ont permis  
l’amélioration du 
service des TER

GROUPE CENTRE  
ET INDÉPENDANTS
Tél. : 05 57 57 81 37 
groupe.ci@nouvelle-aquitaine.fr

L es jeunes ont des préoccupations, des besoins et des aspirations qui leur sont propres.  
Dans ses politiques, la Région intervient fortement pour le quotidien des jeunes, que ce soit 
dans les politiques sportives, de formations, d’apprentissages, de mobilités…
Les jeunes aspirent à une vie saine, épanouie ainsi qu’à l’accès à la culture, au sport et à un 

travail bien rémunéré, c’est dans ce sens que la Région intervient tout le long des cycles.
Ainsi encouragé, l’engagement des jeunes permettra de préparer un avenir où toutes et tous 
pourront trouver leur place. Il nous faut également veiller à ce qu’ils aient accès à la santé et 
au bien-être, c’est dans ce sens que l’institution a mis en place un programme régional « Tu 
bouges, t’es bien » qui permet l’activité physique chez les jeunes. Une Région qui prend soin de 
ses jeunesses, répond à leurs aspirations et leurs besoins, est une Région qui prépare le présent et 
l’avenir.  

La jeunesse, 
notre priorité

ALAIN BACHÉ
Président du groupe 
communiste, écologique 
et citoyen. Conseiller 
régional délégué au 
développement des 
pratiques sportives

GROUPE COMMUNISTE,  
ÉCOLOGIQUE ET CITOYEN
Tél. : 05 57 57 82 30 
groupe-elus.cec@nouvelle-aquitaine.fr

L a jeunesse compte parmi les premières missions de la Région. Pas un vain mot  
de le dire. Près d’un tiers de nos dépenses y est dédié. C’est concret. C’est l’orientation et 
l’accompagnement à l’insertion économique, l’éducation, la vie quotidienne,  
les déplacements, les lycées, l’enseignement supérieur, la formation, etc. C’est pour les 

lycéens, les apprentis, les étudiants, les jeunes actifs et les jeunes adultes que la Région s’investit 
autant.
Pour le dire autrement, nous sommes un Conseil régional pour la jeunesse. C’est pour cette 
raison que nous avons voulu l’intégrer dans notre institution pour y participer sur le modèle de 
notre Assemblée élue. Ainsi, la Région s’est tout récemment dotée du Conseil régional des jeunes 
de Nouvelle-Aquitaine, une instance qui regroupe désormais 108 jeunes de 15 à 29 ans sur la base 
de la proposition que notre groupe avait formulée.
Les prochains débats budgétaires seront sans doute difficiles. Des choix vont s’imposer.  
Nous ferons le choix de la jeunesse. Nous lui associerons le choix de Néo Terra, qui est notre feuille 
de route en transition énergétique et écologique, afin de prendre soin de la Terre qu’on leur  
emprunte et du vivant. 

La Nouvelle- 
Aquitaine est 
riche de sa 
jeunesse ! 

JEAN-PHILIPPE PLEZ 
Conseiller régional 
Membre de la Commission 
permanente 
Président du Groupe  
PRG-Le centre gauche

GROUPE 
PRG-LE CENTRE GAUCHE
Tél. : 05 57 57 74 03  
groupe.prg@nouvelle-aquitaine.fr

Accompagner 
notre jeunesse, 
pour investir dans 
l’avenir de nos 
territoires et de 
notre pays 

THOMAS  
CHEVALARIAS 
Conseiller régional 

GROUPE LES  
RÉPUBLICAINS
Tél. : 05 57 57 83 61 
groupe.lr@nouvelle-aquitaine.fr
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PORTRAIT

Antoine Albeau est une légende. Prononcer 
son nom dans le milieu de la planche à voile, 
en France comme à l’international, met 
tout le monde d’accord sur un palmarès 
exceptionnel, d’une longévité à peine 
croyable. Vingt-six titres de champion du 

monde, dans pratiquement toutes les catégories : slalom, 
freestyle, funboard, vitesse… Dont un championnat de 
vitesse remporté cette année en avril. À 51 ans (il est 
né le 17 juin 1972), Antoine Albeau est le sportif le plus 
titré de France, tous sports confondus. En planche à 
voile (ou windsurf), le « colosse de l’île de Ré », comme 
aime parfois l’appeler la presse, est tout simplement une 
référence. En plus de tous ses sacres, il détient aussi le 
record du monde de vitesse, établi en 2015 : 53,27 nœuds, 
soit un peu plus de 98 km/h, en planche à voile. 
Ça fait « pas mal de médailles », concède le Rétais, 
qui a toujours gardé les pieds sur terre, bien ancrés sur 
son île. Le parcours hors norme du champion apparaît 
comme la suite toute naturelle d’une vie rythmée par 
la glisse. Pas d’histoire de coup de foudre sportif ou 
de révélation. Chez les Albeau, on navigue comme on 
respire. Marie-Claire et Jean-Marie Albeau ont ouvert 
l’école de voile familiale à La Couarde, sur l’île de Ré, 
en 1972, avec quelques bateaux pour commencer. Dans 
les années 1970, la planche à voile arrive tout juste en 
France. Jean-Marie Albeau accroche immédiatement. 
« Dans ces années-là, il n’y avait pas vraiment de petits 
gréements pour les enfants. Il n’y avait que ces grandes 
bâches, énormes, très lourdes », se souvient Antoine 
Albeau. « Mon père m’avait coupé un petit gréement 
dans le haut d’une voile, il avait confectionné le 
wishbone pour le tenir, et j’ai commencé comme ça avec 
d’autres enfants. Et au fil des années, ça a été ma vie. »

NE JAMAIS RIEN LÂCHER
« Quand j’ai commencé à avoir 10 ou 12 ans, il y a eu un 
gros engouement pour la planche à voile en France. » 
Dans les années 1980, rappelle le windsurfer, « tout le 
monde qui allait sur la côte l’été en vacances faisait de 
la planche à voile ». Chaque club de l’île de Ré organise 
des compétitions. Et le petit Antoine Albeau rafle tout 
parmi les moins de 14 ans. En 1986, il décroche son pre-
mier titre de champion de France catégorie minime à 
Port-Camargue, dans le Gard. Sans « entraînement pur 
et dur ». « C’était juste de la navigation, du savoir-faire, 
du toucher, je pense. » C’est en section sport-étude à La 
Rochelle (qui avait refusé sa candidature une première 
fois à cause de ses résultats scolaires !) qu’Antoine Al-
beau découvre la rigueur d’un entraînement régulier 
et peaufine sa technique. Il enchaîne également les dé-
placements et compétitions. Le clan familial s’organise 
pour l’accompagner jusqu’à sa professionnalisation en 
1992 et son entrée dans le circuit mondial en 1994. Son 
père lui apprend à ne jamais rien lâcher. Moral d’acier, 
hygiène de vie irréprochable et préparation matérielle 
sans faille, le windsurfer écume les compétitions 
mondiales et devient capitaine de France de l’équipe 
de funboard. 
Toutes ces années durant, Antoine Albeau n’aura jamais 
rompu ses attaches avec l’île de Ré. Lui qui a pratiqué 

  ANTOINE ALBEAU Plusieurs fois champion 
du monde de planche à voile, il est le sportif le plus 
titré de France. Le windsurfer a repris l’école de 
voile familiale à La Couarde, en Charente-
Maritime, tout en visant un nouveau record de 
vitesse à battre.

Maître du vent

les plus beaux spots de la Terre, au Japon, en Corée, en 
Australie, en Nouvelle-Calédonie ou à Hawaï, considère 
l’île de Charente-Maritime comme son « petit paradis ». 
Pourquoi en partir ? Avec sa compagne Paola, il a repris 
l’école de voile familiale. La transmission s’est faite de 
façon naturelle pour le champion qui a toujours travaillé 
avec ses parents. « Toute ma vie j’ai essayé de promou-
voir le windsurf, de mettre tout le monde à la naviga-
tion. » Cette école de voile, « ça permet d’avoir pas mal 
de jeunes. On travaille beaucoup avec des familles, on 
propose de l’optimist, du catamaran, du wing foil... » 
« Pouvoir avancer dans la mer en toute sécurité, jouer 
sur l’eau, se faire des copains, apprendre à prendre le 
vent » : c’est tout ce que souhaite transmettre le cham-
pion, désormais partiellement retiré du circuit mondial.

LE PROJET ZÉPHIR
La compétition n’est cependant pas finie. Antoine  
Albeau s’est ouvert de nouveaux horizons. Le wind-
surfer a créé son propre événement, les Antoine Albeau 
Series, dont la première édition a eu lieu en mai dernier. 
Et avec l’ingénieur Marc Amerigo, spécialiste des sports 
extrêmes, il s’est lancé dans le projet Zéphir. L’objectif 

est de battre, en planche à voile, le record de vitesse à la 
voile, soit plus de 65 nœuds (121 km/h), réalisé… en voi-
lier. C’est un peu l’homme contre le bateau. « Un projet 
très humain », explique le windsurfer, avec des enjeux 
écologiques sur les matériaux utilisés. S’il parvient à 
battre ce record, Antoine Albeau inscrira un peu plus 
son nom dans l’histoire du windsurf. Il a déjà une rue 
à son nom à La Rochelle, sur le port des Minimes. Mais 
Antoine Albeau, toujours prêt à signer un autographe, 
ne se considère pas comme une légende. Cela ne lui pose 
aucun problème de naviguer et de se faire arrêter par 
un petit jeune ou un papa qui lui raconte avoir déjà fait 
de la planche dans les années 1990 ou 2000. Dans ce 
cas, répond-il inlassablement, « il faut recommencer, 
essayer de surfer, et retourner dans l’eau ». 
 

POUVOIR AVANCER 
DANS LA MER  
EN TOUTE SÉCURITÉ,
JOUER SUR L’EAU,  
SE FAIRE DES COPAINS, 
APPRENDRE  
À PRENDRE LE VENT » : 
C’EST TOUT  
CE QUE SOUHAITE 
TRANSMETTRE
LE CHAMPION.

R
IC

H
A

R
D

 B
O

R
D




